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BUSTE   DE   GUILLAUME 

PAR 

RODIN 


Ce  buste,  représentant  le  sculpteur  Guillaume,  qui  fut  directeur  de  V Académie  de  France  à  Rome, 
et  qui  est  mort  en  1903,  a  figuré  à  l'Exposition  d'Art  français  de  Sao-Paulo  et  fut  Vune  des 
œuvres  qui  contribua  le  plus  à  son  succès.  On  retrouvera  dans  ce  masque  fouillé  et  expressif- 
le  modelé  puissant  et  réaliste  du  maître  Rodin,  que  le  Comité  France- Amérique  a  l'honneur 
décompter  dans  son  Comité  de  Patronage.  Cette  œuvre  fut  d'ailleurs  acquise  l'une  des  premières 
et  restera  au  Brésil  comme  un  des  spécimens  les  plus  remarquables  de  la  sculpture  française 
contemporaine.  " 


LA   JEUNESSE   DE    L'AMOUR 

PAR 

R.    VERLET 


Ce  bronze,  si  finement  cisèle  et  (Tune  inspiration  si  gracieuse,  avait  été  confié  au  Comité  par 
M.  Verlet,  membre  de  Cinstitut  et  membre  actif  au  Comité  France-Amérique,  pour  être 
envoyé  à  l'Exposition  d'Art  français  de  Suo-Poulo.  Il  figura  dans  la  salle  d'honneur  et  fut 
l'une  des  <euvres  les  plus  admirées  des  visiteurs  pour  son  art  délicat  et  charmant-,  si  caractéris- 
tique du  goût  français. 


LE    POINT   SARRAZIN 


Le  Point  Sarrazin,  dont  les  ateliers  se  trouvent  à  Montrozier.  dans  l'Aveyron.  et  dont  le 
mayasin  de  vente  est  à  Paris,  12,  rue  des  Jeûneurs,  s'est  fait  une  spécialité  de  tapis 
artistiques,  au  point  noué  à  la  main,  reproductions  d'Orient,  ainsi  que  de  tapis  modernes, 
entièrement  faits  à  la  main.  Ces  tapis  sont  teints  au  moyen  de  teintures  végétales,  dans  une 
usine  spéciale.  Le  Point  Sarrazin  avait  envoyé  à  r Exposition  d'Art  Français,  organisée  par 
le  Comité  F rance' Amérique  à  Sao  Paulo,  des  tapis  qui  ont  fait  l'admiration  des  connaisseurs. 
Nous  reproduisons  ci-dessus  un  spécimen  de  tapis  moderne,  reproduction  d'Orient,  qui  a 
figuré  à  l'Exi  osition. 
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en  Amérique 


XV.  —  Les  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis. 


Si  profonde  qu'ait  été  partout  la  révolution  économique  amenée]par  l'établis- 
sement des  chemins  de  fer,  si  considérable  que  soit  leur  rôle  en  toute  contrée, 
leur  importance  est  plus  grande  encore  dans  les  pays  neufs  que   partout 
ailleurs  et,  parmi  ces   pays  neufs  eux-mêmes,  il  n'en  est  guère  où  ils  fussent 
plus  nécessaires  et  oii  ils  se  soient  montrés  plus  utiles  qu'aux  Etats-Unis.  Ce 
rôle  primordial  des  voies  ferrées  dans  la  grande   fédération  nord-américaine 
tient  à  des  causes  historiques    et  géographiques  à  la  fois.  La  vieille  Europe 
était  déjà  fort  peuplée  lors  de  l'invention  des  chemins  de  fer.  Pénétrée  de  tous 
côtés  par  la  mer  dont  aucun  point  —  la  Russie  mise  à  part  —  n'est  distant  de 
plus  de  quelques  centaines  de  kilomètres,  munie  d'un  bon  nombre  de  rivières 
aisément  navigables,  oiï  les  transports  ne  sont  jamais  longtemps  interrompus, 
ni  par  les  glaces,  ni  par  des  crues  violentes,  ni  par  des  sécheresses  prolongées, 
elle  avait  pu,  en  joignant  à  ces  moyens  naturels   quelques  routes  de  terre^ 
développer  graduellement  un  trafic  déjà  fort  actif.  Les  Etats-Unis  occupent  au 
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contraire  la  partie  la  plus  massive  du  continent  américain.  C'est  par  milliers 
de  kilomètres  que  l'on  compte  la  distance  à  la  mer  de  certaines  de  leurs  régions 
les  plus  productives.  Les  rivières  navigables  sont  sans  doute  assez  nombreuses 
sur  le  versant  de  l'Atlantique  et  dans  la  partie  orientale  du  bassin  du  Missis- 
sipi  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  affluents  occidentaux  du  grand  fleuve,  non 
plus  que  des  tributaires  du  Pacifique,  dont  l'eau  s'épuise  par  les  chaleurs  des 
longs  étés  et  où  les  rapides  sont  nombreux.  Dans  la  plus  grande  partie  du 
territoire,  soumis  à  un  climat  extrême,  les  glaces  de  l'hiver  interrompent 
d'ailleurs  les  transports  par  eau  pendant  plusieurs  mois  consécutifs.  Dans  de 
pareilles  conditions  naturelles,  sur  des  parcours  si  considérables,  jamais  les 
routes  de  terre  n'auraient  pu  suffire  à  un  trafic  d'exportation  et  d'importation 
considérable. 

Faute  de  moyens  de  transports  rapides  à  grande  capacité  et  à  bon  marché, 
la  colonisation  n'aurait  pu  de  très  longtemps  dépasser  une  zone  étroite  sur  le 
nord  de  l'Atlantique  d'une  part,  sur  les  rives  du  Mississipi  de  l'autre  ;  elle 
n'aurait  gagné  que  très  lentement  les  régions  de  l'intérieur  qui  n'auraient 
d'ailleurs  jamais  pu  expédier  leurs  produits  au  loin  et  auraient  dû  se  contenter 
de  vivre  sur  elles-mêmes,  ce  qui  leur  interdisait  tout  puissant  essor. 

Les  chemins  de  fer  ont  tout  changé  ;  ce  sont  eux  qui  ont  permis  la  colonisa- 
tion de  la  masse  continentale  des  Etats-Unis;  ce  sont  eux  qui  ont  créé  le  trafic 
et  la  production  elle-même,  parce  que  grâce  à  eux  seuls  elle  a  pu  devenir  rému- 
nératrice ;  sans  eux,  le  territoire  des  États-Unis  serait  encore  aux  trois  quarts 
désert  et  ne  jouerait  pas  dans  la  vie  économique  du  monde  un  rôle  beaucoup 
plus  important  que  la  Sibérie,  par  exemple,  avant  la  construction  du  Transsi- 
bérien. On  voit  quel  indispensable  et  précieux  instrument  ont  été  aux  Etats- 
Unis  les  chemins  de  fer,  et  pour  ce  pays  lui-même  et  pour  l'Europe,  à  la 
population  de  laquelle  ils  ont  ouvert  un  magnifique  exutoire,  un  champ  extra- 
ordinairement  fertile  à  mettre  en  valeur. 

S'il  avait  plus  que  tout  autre  besoin  de  voies'  ferrées,  pour  permettre  son 
plein  développement,  le  territoire  américain  offrait,  fort  heureusement,  au 
moins  dans  sa  plus  grande  partie,  de  très  grandes  facilités  de  construction.  En 
partant  de  l'Atlantique,  au-delà  des  régions  basses  ou  des  terrasses  peu  éle- 
vées qui,  sur  100  à  300  kilomètres  de  largeur,  forment  la  zone  côtière,  on  ren- 
contre la  chaîne  des  Appalaches  à  travers  laquelle  de  nombreux  et  faciles  pas- 
sages permettent,  sans  affronter  des  pentes  abruptes,  de  passer  dans  les 
immenses  plaines  du  bassin  du  Mississipi.  Sur  1.800  à  2.000  kilomètres  de 
l'Est  à  l'Ouest  entre  les  Appalaches  et  les  Rocheuses  et  autant  du  Nord  au  Sud 
entre  le  golfe  de  Mexique  et  la  frontière  canadienne,  celles-ci,  qui  contiennent 
les  portions  les  plus  fertiles  des  Etats-Unis,  n'offrent,en  dehors  des  ponts  à  éta- 


LES  CHEMINS  DE  FER  AUX  ÉTATS-UNIS 


195 


blir  sur  les  rivières,  aucun  obstacle  naturel  à  la  construction  de  chemins  de  fer 
qui  s'y  allongent  en  immenses  alignements  presque  sans  courbe  et  sans  rampe. 
G'est  seulement  vers  le  100*  degré  de  longitude  ouest,  à  l'endroit  oii  commence 
la  «  zone  aride  »,  aux  pluies  insuffisantes,  que  le  sol  commence  aussi  à  se  rele- 
ver, de  terrasse  en  terrasse,  pour  atteindre  d'abord  graduellement  1.200  à 
l.SOO  mètres  au  pied  des  Montagnes-Rocheuses  dont  les  sommets,  surtout  dans 
la  partie  centrale  et  méridionale,  dépassent  3.000  et  4.000  mètres.  G'est  ici  un 
obstacle  sérieux.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'au  moment  où  elles  l'atteignent, 
les  lignes  ferrées  venant  de  l'Est  se  sont  élevées  presque  insensiblement  à  une 
altitude  de  près  de  1.500  mètres.  Il  ne  leur  reste  plus  en  général  que  5  à 
600  mètres  à  gagner  pour  passer  par]  des  cols  plus  aisés  que  ceux  de  nos 
Alpes,  et  sans  aucun  tunnel  d'une  longueur  comparable  au  Mont-Genis,  au 
Saint-Gothard  ou  au  Simplon,  sur  le  plateau  dont  les  Rocheuses  forment  le 
rebord  très  relevé.  Situé  aune  altitude  variant  entre  1.500  et  2.000  mètres, 
sillonné  de  quelques  lignes  de  hauteur  qui  le  dépassent  assez  faiblement,  large 
de  1.200  kilomètres  dans  la  partie  centrale,  un  peu  plus  étroit  au  Sud  et  beau- 
coup plus  étroit  au  Nord,  le  plateau  est  à  peu  près  désert  et  impropre  à  toute 
culture,  mais  les  chemins  de  fer  n'y  rencontrent  pas  grand  obstacle.  Par 
contre,  la  descente  sur  le  versant  du  Pacifique  à  travers  la  Sierra  Nevada  et  les 
Monts  Gascades,  qui  tombent  brusquement  presque  au  niveau  de  la  mer,  a  mis 
à  l'épreuve  l'art  de  l'ingénieur.  Ge  sont  là,  avec  les  Montagnes-Rocheuses,  et 
plus  encore  qu'elles,  les  seuls  obstacles  naturels  sérieux  que  rencontre  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis.  Ils  sont  loin,  répétons-le,  d'égaler 
les  Alpes.  A  tout  prendre,  le  territoire  de  l'Union  se  prête  beaucoup  mieux 
que  l'Europe  — à  l'exception  de  la  Russie  —  que  la  majeure  partie  de  l'Asie, 
de  l'Afrique,  de  l'Amérique  du  Sud  et  de  l'Amérique  centrale,  à  l'établissement 
facile  des  chemins  de  fer. 

Ajoutons  que  l'exploitation  en  est  rendue  plus  aisée  par  les  immenses 
richesses  houillères  de  la  région  appalachienne  qui  se  prolongent  au  Sud  des 
Grands  Lacs  dans  l'Ohio,  l'Indiana  et  l'IUinois.  A  l'Ouest,  oii  le  charbon  est 
de  moins  bonne  qualité  et  moins  facile  à  extraire,  sinon  plus  rare,  le  coût  de 
la  traction  s'en  trouve,  il  est  vrai,  relevé.  Mais  la  mise  en  valeur,  depuis  le 
début  du  XX®  siècle,  des  riches  gisements  pétroliers  de  Galifornie,  du  Texas  et 
de  rOklahoma  est  venue,  comme  à  point  nommé,  fournir  un  autre  combus- 
tible aux  locomotives  du  Sud-Ouest  et  de  toute  la  côte  Pacifique  et  y  rendre 
l'exploitation  moins  dispendieuse. 

Tout  s'est  donc  réuni  :  l'impérieux  besoin  auquel  ils  répondent  sur  ces 
immenses  espaces,  le  peu  d'obstacles  naturels  que  rencontre  leur  construction, 
les  facilités  que  l'abondance  du  combustible  procure  à  leur  exploitation,  pour 
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faire  des  États-Unis  la  terre  bénie  des  chemins  de  fer.  Aussi  ont-ils  été  des 
premiers  à  les  adopter,  les  ont-ils  développés  plus  qu'aucun  autre  pays  et 
possèdent-ils  aujourd'hui  le  plus  vaste  réseau  du  monde,  sensiblement  plus 
étendu,  sur  un  territoire  d'un  quart  moins  vaste  et  quatre  fois  moins  peuplé, 
que  le  réseau  européen. 

Lorsqu'en  1833,  Michel  Chevalier  arriva  aux  États-Unis,  d'où  il  écrivit  ses 
célèbres  lettres  de  l'Amérique  du  Nord,  il  y  trouva  déjà  quelque  600  kilomètres 
de  chemins  de  fer  en  exploitation  et  durant  les  deux  années  qu'il  y  demeura, 
il  en  vit  construire  plus  de  mille  autres,  rivalisant  avec  les  canaux  qui  existaient 
déjà  pour  relier  les  ports  de  l'Atlantique  aux  Grands  Lacs  et   aux  points  de 
départ  de  la  navigation  sur  l'Ohio  et  ses  affluents,  déjà  sillonnés,  comme  le 
Mississipi  lui-même  par  les  bateaux  à  vapeur.  Trois  compagnies  d'une  certaine 
importance  se  constituèrent  dès  lors  :  au  Centre  le  Baltimore  and  Ohio,  qui 
subsiste  encore  ;  au  Nord,  le  New-York  and  Mohawk,  berceau  du  grand  réseau 
des  Vanderbilt,  le  New-York  Central  and  Hudson  River  et  ses  dépendances; 
enfin  au  Sud,  le  Charleston  and  Hamburg.  C'était  pourtant  l'époque  où  Thiers 
se  refusait  encore  à  voir  dans  les  chemins  de  fer  autre  chose  qu'une  sorte  de 
jouet,  un  mode  de  transport  plus  ou  moins  pittoresque  dans  la  banlieue  pour 
la  distraction  des  habitants  des  villes.  En  Amérique,  dès  le  début  on  les  prit 
au  sérieux,  on  s'adonna  avec  enthousiasme  à  leur  construction.  Les  circons- 
tances locales  y  aidèrent. 

L'établissement  des  chemins  de  fer  en  Amérique  rencontrait,  nous  l'avons 
déjà  dit,  des  conditions  tout  à  fait  différentes  de  celles  de  l'Europe.  Dans  le 
vieux  monde,  la  population  était  déjà  dense,  les  villes  importantes,  le  sol 
entièrement  approprié.  L'introduction  du  nouveau  moyen  de  transport  néces- 
sitait donc  l'usage  constant  de  l'expropriation  et  une  réglementation  minutieuse 
afin  de  ne  pas  léser  ni  les  droits  acquis,  ni  les  habitudes,  en  un  mot  l'inter- 
vention active  des  pouvoirs  publics.  Les  lenteurs  et  les  tâtonnements  générale- 
ment inhérents  à  cette  intervention  ne  laissèrent  pas  de  gêner  le  développe- 
ment des  voies  ferrées  sur  le  continent.  En  Amérique,  au  contraire,  dès  qu'on 
fut  sorti  de  la  zone  cotière  et  surtout  quand  on  eut  franchi  les  Appalaches,  la 
population  était  des  plus  faibles  et  les  propriétés  particulières  n'existaient 
presque  pas.  Toutes  les  facilités  s'offraient  donc  à  la  construction,  pourvu  que 
les  constructeurs  fussent  assez  hardis  pour  lancer  leurs  lignes  en  comptant  non 
pas  sur  le  trafic  existant,  qui  était  nul,  mais  sur  le  trafic  à  venir  que  leur 
procureraient  des  colons  qu'ils  auraient  eux-mêmes  à  amener. 

En  vue  de  stimuler  cette  hardiesse  et  de  peupler  leur  territoire,  les  Etats  et 
rUnion  se  montrèrent  généreux,  accordèrent  aux  compagnies  la  liberté  la  plus 
entière.  Les  pionniers  de  la  voie  ferrée  ne  manquèrent  pas.   Entendait-on 
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parler  de  quelque  région  fertile,  de  quelque  point  «  stratégique  »  bien  placé 
comme  centre  de  population,  berceau  futur  d'une  grande  ville,  sur  un  fleuve, 
à  un  confluent,  au  bord  d'un  lac,  vite  on  posait  sur  la  plaine  les  traverses  à 
peine  dégrossies,  presque  sans  ballast,  on  y  fixait  des  rails,  légers  pour  être 
peu  coûteux,  on  franchissait  rivières  et  ravins  sur  de  légères  estacades  de  bois. 
Avant  tout  il  fallait  aller  vite  ;  les  accidents  ne  manquaient  pas  ensuite,  m^ais 
on  n'y  faisait  guère  attention.  On  transportait,  tant  bien  que  mal,  c'était 
l'essentiel.  Le  premier  boom  des  chemins  de  fer  commença  avant  1840.  Dès 
1838,  on  formait  le  projet  de  relier  l'Atlantique  au  Pacifique.  En  1830,  on  jetait 
le  premier  pont  sur  le  Mississipi  à  Rock-Island,  malgré  ja  résistance 
des  compagnies  de  navigation  qui  s'y  opposaient  comme  à  un  obstacle 
dangereux,  à  quoi  Lincoln,  plaidant  pour  les  chemins  de  fer,  répon- 
dait devant  la  Cour  Suprême  que  l'obstacle  n'était  pas  insurmontable  et  qu'il 
passerait  bientôt  d'ailleurs  beaucoup  plus  de  monde  sur  le  pont  qu'au-dessous. 
En  1860,  le  réseau  des  Etats-Unis  atteignait  49.000  kilomètres,  à  peu  près 
autant  que  le  réseau  français  d'aujourd'hui. 

La  guerre  civile,  qui  arrêta  pendant  quelque  temps  le  mouvement  de  cons- 
truction des  chemins  de  fer,  leur  rendit  un  grand  service  ;  elle  les  contraignit, 
sur  l'initiative  du  gouvernement  fédéral  poussé  par  les  nécessités  militaires,  à 
unifier  l'écartement  de  leurs  rails  qui  variait  souvent  alors  d'une  compagnie 
et  surtout  d'un  Etat  à  un  autre  ,  les  chemins  de  fer  étant  en  général  des  créa- 
tions des  Etats.  La  voie  admise  en  Angleterre  et  ensuite  dans  l'Europe  entière, 
4  pieds  8  pouces  et  demi  ou  1  m.  44,  fut  dès  lors  unanimement  adoptée  aux 
Etats-Unis.  Après  la  guerre,  facilitée  par  cette  unification,  la  construction 
reprit  de  plus  belle.  Les  mailles  du  réseau  commencèrent  à  devenir  très  serrées 
dans  l'Est  et,  en  1862,  en  pleine  guerre,  on  s'était  mis  résolument  à  l'œuvre 
pour  la  construction  du  premier  Transcontinental  par  la  fondation  des  compa- 
gnies Union  Pacific  et  Southern  Pacific.  Les  rails  de  l'Union  Pacific,  partis 
d'Omaha,  sur  le  Missouri,  et  ceux  du  Central  Pacific  partis  de  San  Francisco 
se  rencontrèrent  dans  l'Utah  en  1869,  après  que  la  dernière  compagnie  eut  posé 
jusqu'à  16  kilomètres  de  voie  en  un  jour  ! 

Cet  immense  travail  qui,  grâce  à  d'importantes  subventions  fédérales  en 
terres  et  en  argent,  parvint,  après  des  déboires  financiers  sans  nombre,  après 
des  luttes  sauvages  contre  les  Peaux-Rouges,  après  de  rudes  souffrances  dans 
les  déserts  du  Wyoming,  de  l'Utah  et  du  Nevada,  à  réaliser  la  communication 
entre  les  deux  Océans  par  un  double  ruban  de  fer  de  plus  de  5.000  kilomètres 
de  long,  resta  longtemps  l'œuvre  la  plus  hardie  de  l'histoire  du  rail.  Son  achè- 
vement marque  la  clôture  de  la  période  héroïque  des  chemins  de  fer  améri- 
cains. Mais  le  réseau  a  continué  depuis  de  s'accroître  à  pas  de  géants.  Voici, 
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d'après  le  Statistical  Abstract  des  États-Unis,  le  tableau  officiel  de  ses  rapides 
progrès. 


LONGUEUR   DES   CHEMINS   DF,    FER   DES    ÉïATS-UnIS   AU   30   JUIN    DE   CHAQUE   ANNKE 

(en  kilomètres) 


1830. 
1840. 

4850. 
ISfiO. 
1870. 


37 

1880 

2.500 

1890 

16.000 

1900 

49.000 

1910 

«5.000 

1911 

150.000 
268.000 
320.000 
402.237 
409.964 


La  période  où  la  construction  a  été  la  plus  active  s'étend,  on  le  voit,  de  4870 
et  surtout  de  4880  à  4890.  Cette  dernière  décade  est  précisément,  de  tout  le 
XIX®  siècle,  celle  où  l'immigration  a  été  la  plus  considérable  et  jamais,  même 
en  ces  toutes  dernières  années  où  le  chiffre  des  arrivants  est  monté  plus  haut 
encore  (mais  beaucoup  restent  aujourd'hui  dans  les  villes),  le  peuplement  des 
campagnes  n'a  été  aussi  actif.  C'était  aussi  l'époque  du  premier  grand  déve- 
loppement de  l'exploitation    des  gisements  de  houille  et   de   pétrole   et  de 
l'industrie  métallurgique  dans  les  Etats  de  l'Est.  En  même  temps  commen- 
çait   la    mise   en  valeur   des   mines  métalliques    diverses   des    Montagnes- 
Rocheuses.  Les  superbes  et  croissantes  recettes  des  lignes  existantes  portaient 
à  en  établir  de  concurrentes.  Au  plus  fort  de  la  railway  mania^  de  la  manie 
des  chemins  de   fer,   la  seule  année  1887  vit  construire  20.000  kilomètres  de 
voies  ferrées,  la  moitié  du  réseau  français  actuel!   Depuis   4890,  toutes  les 
grandes  artères  sont  construites  :  il  n'y  avait  dès  lors  pas  moins  de  six  voies 
distinctes  qui  permettaient  de  se  rendre  d'un  Océan  à  l'autre.  On  avait  même 
été  trop  vite  et  devancé  les  besoins  du  trafic;  aussi  dut-on  bientôt  ralentir  les 
constructions,  surtout  à  partir  de  la  grande  crise  de  4893,  à  la  suite  de  laquelle 
une  foule  de  Compagnies  de  chemins  de  fer  firent  faillite  :  près  d'un  tiers  du 
réseau  américain  se  trouva,  un  moment,  entre  les  mains  de  liquidateurs  judi- 
ciaires. Aussi,  du  4"  juillet  4896  au  30  juin  4897,  n'ouvrit-on  que  2.700  kilo- 
mètres de  chemins  de  fer.   Ce  fut  un  minimum.  La  prospérité  revenue,  les 
constructions  ont  repris  de  l'ampleur.    Sans  atteindre  aux  chiffres   les  plus 
élevés  (le  la  décade  4880-4890,  néanmoins  pour  chacun  des  exercices  1902-1903, 
4903-4904  et  4906-4907,  elles  ont  atteint  40.000  kilomètres. 

Si  Ton  considère  la  surface  et  la  population  du  pays,  on  voit  que  le  réseau 
américain  représente  5  kil.  25  par  myriamètre  carré  et  44  kilomètres  par 
40.000  habitants.  La  première  de  ces  deux  proportions  s'accroît  naturellement 
sans  cesse,  la  surface  du  pays  restant  invariable  (4)  ;  la  seconde  subit  depuis 
▼ingt  ans  des  fluctuations  diverses  et,  en  définitive,  n'augmente  plus  guère.  Il 

(1)  On  n'envisage  ici  quR  le  bloc  continental  des  Etats-Unis,  sans  comprendre  le  fflacial  Alaska,  ni  les 
possessions  insulaire»,  Philippine»,  Hawaï,  Porto-Rico. 
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est  probable  que,  si  l'on  embrasse  d'assez  longues  périodes,  elle  devra  tendre 
à  baisser  un  peu  à  l'avenir  :  la  population  est  même  aujourd'hui,  très  clair- 
semée sur  la  majeure  partie  du  territoire  américain,  il  faut  des  lignes  très 
longues  pour  desservir  ;  mais,  en  maintes  parties  de  l'Ouest,  les  chemins  de 
fer  pourraient  suffire,  par  une  simple  augmentation  du  matériel  roulant,  à  un 
trafic  beaucoup  plus  dense  que  l'actuel  ;  il  est  bien  vraisemblable  qu'ils  n'éten- 
dront pas  leurs  lignes  en  proportion  de  la  population  qui  se  fixera  dans  leur 
rayon.  Quant  à  l'Est,  il  n'y  aura  besoin,  pour  parer  aux  augmentations  de 
trafic,  que  de  doubler,  voire  de  quadrupler  les  voies  sur  certaines  lignes  d'un 
réseau  déjà  extrêmement  serré. 

Dans  l'ensemble,  en  effet,  non  seulement  par  rapport  à  la  population,  mais 
aussi  par  rapport  à  la  surface,  le  réseau  américain  est  beaucoup  plus  étendu  que 
le  réseau  européen,  bien  que  les  Etats-Unis  soient,  à  surface  égale,  quatre  fois 
moins  peuplés  que  l'Europe.  Pour  chaque  myriamètre  carré,  l'on  ne  compte 
dans  notre  vieille  Europe  que  2  kil.  8  de  voies  ferrées,  un  tiers  de  moins  qu'aux 
États-Unis.  De  tous  les  Etats  de  l'Union,  le  moins  peuplé,  le  plus  aride,  le  Nevada, 
qui  est  un  vrai  désert,  est  le  moins  bien  muni  de  voies  ferrées  :  il  n'en  a  que 
0  kil.  55  par  myriamètre  carré,  c'est  encore  presque  autant  que  la  Norvège 
(0  kil.  7  par  myriamètre  carré),  bien  plus  peuplée  pourtant,  mais  qui  est,  il  faut 
le  dire,  admirablement  desservie  par  la  mer.  Deux  autres  États  seulement, 
le  Wyoming  et  l' Arizona,  ont  moins  de  1  kilomètre  de  chemins  de  for  par 
myriamètre  carré,  c'est-à-dire  que  leur  réseau  est  plus  lâche  que  celui  de  la 
Russie;  mais  ces  États  aussi  sont  de  vrais  déserts  et  destinés  à  le  rester  en 
grande  partie  :  leur  population  n'atteint  pas  1  habitant  par  kilomètre  carré 
tandis  qu'en  Russie  d'Europe  elle  s'élève  à  20;  ce  n'est  pas  à  l'ensemble  de  ce 
dernier  pays  qu'il  faudrait  les  comparer,  c'est  aux  provinces  les  plus  déshéritées 
de  l'Empire  des  Tsars,  aux  steppes  stériles  d'Astrakhan  ou  aux  terres  glacées 
d'Arkhangel.  Il  n'y  a  en  tout,  dans  l'Union,  que  dix  États  ou  Territoires  sur 
cinquante  qui  soient  moins  abondamment  desservis  par  les  voies  ferrées  que 
l'Espagne  et  le  Portugal,  lesquels  en  ont  2  kil.  7  par  myriamètre  carré;  or,  ces 
Etats  ont  tous  moins  de  4  habitants  au  kilomètre  carré,  tandis  que  l'Espagne, 
le  Portugal  et  maintes  contrées  qui  sont  moins  bien  desservies  encore,  comme 
les  pays  Balkaniques  en  ont  une  trentaine.  Les  régions  les  moins  peuplées  et 
les  moins  heureusement  dotées  de  la  nature  aux  États-Unis  sont  donc,  en 
définitive,  beaucoup  mieux  pourvues  de  moyens  de  transport  que  bien  des 
contrées  européennes  sensiblement  plus  habitées  et  souvent  plus  fertiles.  On 
conçoit  aisément  que  cette  beaucoup  plus  grande  facilité  des  communications 
en  Amérique  stimule  la  production. 

De  même  que  les  États  peu  peuplés  de  l'Union  sont  mieux  desservis  qne  les 
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pays  médiocrement  ou  même  moyennement  peuplés  de  l'Europe,  les  États  les 
plus  avancés  ont  plus  de  chemins  de  fer  qu'aucun  pays  du  Vieux-Monde,  la 
Belgique  exceptée.  Avec  ses  22  kilomètres  par  myriamètre  carré,  celle-ci  l'em- 
porte sur  le  New-Jersey  qui  vient  en  tête  des  Etats-Unis  et  n'a  que  19  kilomètres 
sur  la  même  étendue;  mais  il  convient  de  noter  que  le  New-Jersey  n'a  pas  tout 
à  fait  100  habitants  au  kilomètre  carré,  tandis  que  la  Belgique  en  a  plus  de  200. 
Huit  États  possèdent  un  réseau  plus  serré  que  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  (11  kilomètres  par  myriamètrt  carré)  et  aucun  de  ceux-ci 
n'approche  des  Iles  Britanniques  comme  densité  dépopulation.  Quatorze  États, 
en  tout,  en  y  comprenant  les  huit  précédents,  ont  plus  de  chemins  de  fer  pro- 
portionnellement à  leur  surface  que  la  France  (8  kilomètres  par  myriamètre 
carré).  Ces  quatorze  États  occupent  toute  la  zone  comprise  entre  l'Atlantique,, 
les  Grands  Lacs,  l'Ohio  et  le  Mississipi  (1),  plus  même  l'Iowa,  au  delà  de  ce 
fleuve;  l'ensemble  de  cette  région  est,  à  surface  égale,  deux  fois  moins  peuplé 
que  notre  pays. 

Si  l'on  prend,  au  contraire,  la  population  comme  terme  de  comparaison,  ce 
sont  les  vastes  Etats  peu  habités  des  Montagnes-Rocheuses  qui  se  trouvent  au 
premier  rang,  tandis  que  les  États  industriels  de  l'Est,  d'étendue  parfois  très 
restreinte  et  de  population  très  dense,  viennent  au  dernier. 

De  même,  en  Europe,  c'est  la  Suède  qui  a  le  plus  de  chemins  de  fer  par 
rapport  au  nombre  de  ses  habitants:  24  kilomètres  par  1.000  ;  or  six  États  de 
l'Union  seulement,  le  Maryland,  d'une  part,  et  d'autre  part,  les  cinq  États- 
contigus  de  New-Jersey,  New- York,  Connecticut,  Massachusetts  et  Hhode- 
Island  se  trouvent  en  arrière  de  la  Suède;  seul  le  minuscule  Rhode-Island,  avec 
ses  7  kilomètres  7  par  10.000  habitants,  a  moins  de  voiesferrées  par  rapport  à 
sa  population  que  la  France  (11,5),  l'Allemagne  (9,5),  la  Belgique  (9,9),  les 
Iles  Britaniques  (8,5).  Les  habitants  des  quarante-quatre  autres  États  et  Terri- 
toires ont  à  leur  disposition  bien  plus  de  voies  ferrées  que  ceux  d'aucun  pays^ 
européen.  En  tête  vient  le  Nevada,  avec  349  kilomètres  par  10.000  habitants. 

Il  est  naturel  qu'étant  si  bien  munis  de  chemins  de  fer  les  Américains 
n'étendent  plus  leur  réseau  avec  la  même  fiévreuse  rapidité  que  jadis,  et  c'est 
sans  étonnement  que  l'on  a  pu  voir  de  1894  à  1900,  les  longueurs  annuelle- 
ment ouvertes  aux  États-Unis  devenir  inférieures  à  celles  qu'a  mises  chaque 
année  en  exploitation  l'Europe  beaucoup  moins  bien  pourvue.  Ce  qui  est  presque 
surprenant,  c'est  que  les  Américains  jugent  encore  utile  de  construire  plusieurs 
milliers  de  kilomètres  par  an,  au  point  que,  depuis  1902,  ils  ont,  derechef, 
dépassé  le  plus  souvent  l'Europe  pour  la  longueur  des   lignes    nouvellement 

(1)  Moins  deux  États  de  l'extrôme  Nord-Est,  le  Maiae  et  le  Vermont  peu  iadustriels  et  en  grande  partie- 
couvert»  de  forêts. 
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exploitées.  Ces  constructions  persistantes  seraient  même  difficilement  explica- 
bles si  elles  ne  provenaient,  souvent,  moins  de  la  nécessité  de  desservir  de 
nouvaux  courants  de  trafic  ou  de  décongestionner  certains  courants  anciens, 
que  de  la  concurrence  que  se  font  les  unes  aux  autres  les  grandes  Compagnies 
américaines.  Elles  n'hésitent  pas  à  construire  des  lignes  parallèles  à  celles  de 
leurs  rivales  et  situées  seulement  à  quelques  kilomètres,  voire  à  quelques  cen- 
taines de  mètres  de  distance,  si  elles  croient  pouvoir  y  trouver  quelque  profit, 
direct  ou  indirect,  ne  fût-ce  que  pour  amener  plus  sûrement  du  trafic  au  reste 
de  leur  réseau. 

C'est  surtout  dans  la  région  agricole  de  l'Ouest  entre  les  Lacs,  l'Illinois,  le 
Mississipi  et  le  100*  degré  de  longitude  ouest,  qui  marque  le  commencement 
des  terres  arides  insuffisamment  arrosées,  que  le  réseau  américain  s'est  accru 
depuis  1900.  Les  Etats  du  Pacifique  et  des  Montagnes  Rocheuses  viennent 
ensuite  et  le  groupe  formé  de  six  États  méridionaux  :  Kentucky,  Tennessee, 
Géorgie,  Floride,  Alabama,  Mississipi,  avec  à  peu  près  autant.  Au  contraire, 
dans  l'Est  et  le  Nord-Est,  l'augmentation  du  réseau  a  été,  comme  de  juste,  assez 
faible,  et  même  nulle  en  certains  Etats. 

Toutefois  la  préoccupation  primordiale  des  hommes  qui  administrent  les 
chemins  de  fer  américains,  c'est  moins  aujourd'hui  l'extension  que  le  perfec- 
tionnement du  réseau,  sous  quatre  formes  principales  :  le  doublement,  même 
dans  certains  cas  le  triplement  et  le  quadruplement  des  voies  ;  —  l'amélioration 
de  la  voie  par  la  consolidation,  ou  le  plus  souvent  la  reconstruction  complète 
des  ouvrages  d'art,  la  rectification  du  tracé  en  certains  points  de  façon  à  sup- 
primer les  courbes  trop  accentuées  et  les  rampes  trop  raides,  le  remplacement 
des  rails  légers  par  d'autres  très  forts  et  très  lourds; — l'agrandissement  des 
gares  qui  couvrent  aujourd'hui  des  espaces  immenses,  le  perfectionnement  de 
leurs  installations,  la  construction  dans  certaines  villes  de  gares  centrales  ;  — 
enfin  l'augmentation  et  l'amélioration  du  matériel  roulant. 

Quelques  chiffres  ne  seront  pas  inutiles  pour  préciser  l'importance  de  ces 
modifications  et  montrer  quel  puissant  instrument  est  devenu  à  l'heure  actuelle 
le  réseau  américain. 

La  longueur  des  lignes  à  voie  double  ou  multiple  n'était  en  1890  que  de 
13.500  kilomètres;  elle  a  passé  à  19.600  en  1900  et  à  37.700  en  1911  ;  parmi 
ces  lignes,  il  s'en  trouve  même  3.700  à  trois  voies  et  2.800  à  quatre  voies.  La 
longueur  totale  des  voies  de  garage,  de  triage  et  de  service  dans  les  gares 
s'est  élevée  de  54.000  kilomètres  en  1890  à  84.000  et  à  143.000  en  1911.  Les 
constructions  de  voies  supplémentaires  n'ont  pas  été  ainsi  loin  d'égaler  entre 
1891  et  1911  les  constructions  de  simples  voies.  Malgré  cela  la  proportion  des 
lignes  à  voie  simple  reste  beaucoup  plus  forte  aux  Etats-Unis  qu'en  France,  les 
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lignes  à  voie  double  ou  multiple  ne  forment  pas,  outre  Atlantique,  un 
dixième  du  réseau,  alors  qu'en  France  elles  en  constituent  plus  du  tiers, 
18.000  sur  50.000.  11  n'y  a  pas  à  s'en  étonner,  car  l'intensité  du  trafic,  qui  est 
la  cause  déterminante  du  doublement  des  voies  ne  saurait  être  la  même  dans  la 
plus  grande  partie  des  Etats-Unis,  qui  ont  à  peine  en  moyenne  13  habitants  au 
kilomètre  carré,  qu'en  France  où  l'on  en  compte  74. 

Si  de  la  voie  nous  passons  au  matériel  roulant,  nous  constatons  que  le 
nombre  des  locomotives,  aux  Etats-Unis,  a  passé  de  37.663  en  1900  à  61.327  en 
1911,  alors  qu'en  France  on  en  compte  12.208  pour  le  réseau  d'intérêt  général 
seulement,  qui  est  de  40.000  kilomètres,  soit  dix  fois  moindre  que  le  réseau 
américain.  Une  observation  analogue  à  celle  énoncée  ci-dessus  s'impose  ;  il 
faut  noter  toutefois  que  la  force  des  locomotives  américaines  est,  en  moyenne, 
supérieure  à  celle  des  nôtres.  Quant  aux  voitures  à  voyageurs,  elles  n'étaient 
que  34.713  en  1900,  elles  sont  49.818  en  1911;  les  wagons  à  marchandises 
étaient  1.365.000;  ils  sont  2.195.000.  En  y  joignant  un  certain  nombre  de 
voitures  de  service  ou  d'usages  spéciaux  :  50.000  en  1900,  154.000  en  1911, 
on  arrive  à  un  total  de  1.450.000  véhicules  en  1900  et  de  2.359.000  en  1911. 
L'augmentation  est  d'autant  plus  énorme  que  la  capacité  moyenne  des  wagons 
à  marchandises  a  passé  de  moins  de  30  tonnes  en  1900  à  37  tonnes  en  1911. 
La  capacité  totale  de  ces  wagons  a  ainsi  plus  que  doublé  en  onze  ans.  Le 
chiffre  des  wagons  et  voitures  circulant  sur  les  40.000  kilomètres  de  chemins 
de  fer  français  est  de  380.000,  soit  six  fois  moins,  mais  leur  capacité  est  bien 
inférieure.  A  l'exception  d'un  petit  nombre  de  voitures  à  voyageurs  employées 
dans  les  grands  express  et  d'un  nombre  relativement  plus  faible  encore  de 
wagons  à  marchandises  très  récemment  construits  pour  le  transport  des  mine- 
rais, nos  voitures  et  wagons  sont  de  courts  véhicules  à  deux  ou  trois  essieux 
et  la  capacité  des  derniers  n'est  généralement  que  de  8  à  10  tonnes,  c'est-à-dire 
du  quart  des  wagons  américains.  Ceux-ci,  parmi  lesquels  le  type  de  40  tonnes, 
tend  à  devenir  le  type  habituel,  bien  qu'il  soit  déjà  dépassé,  sont  d'immenses 
véhicules  montés  sur  bogies  —  seul  mode  utilisé  depuis  longtemps  en  Amé- 
rique —  et  leur  capacité  totale  dépasse  ainsi  vingt  fois  celle  des  wagons  fran- 
çais, bien  que  le  réseau  soit  seulement  dix  fois  plus  étendu. 

Tel  qu'il  est  aujourd'hui,  le  réseau  américain  est  un  instrument  de  transport 
de  premier  ordre.  Grâce  à  la  taille  des  wagons  qui  diminue  le  poids  mort  et  k 
longueur  des  trains,  à  l'existence  de  nombreux  véhicules  spéciaux  affectés  à 
certains  genres  de  traQc  particuliers,  tels  que  les  wagons  réfrigérants  pour  les 
fruits  et  légumes  dont  l'initiative  est  due  aux  Américains,  le  transport  des 
marchandises  est  assuré  d'une  façon  plus  parfaite  que  nulle  part  ailleurs. 
Ouant  au  transport  des  voyageurs,  s'il  est  un  peu  plus  lent  dans  l'Ouest  et  le 
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Sud  que  sur  les  grandes  lignes  européennes  pour  des  raisons  faciles  à  com- 
prendre, il  peut  rivaliser  avec  elles,  même  à  ce  point  de  vue,  dans  l'Est  et  le 
Centre  et  il  est  assurément  supérieur  pour  le  confortable,  ce  qui  est  d'ailleurs 
rendu  nécessaire  par  la  longueur  des  parcours.  Dans  la  plus  grande  partie  du 
pays,  la  voie  et  les  travaux  d'art  valent  ceux  des  lignes  du  Vieux  Monde,  les 
gares  des  grandes  villes  sont  souvent  mieux  installées.  La  sécurité,  sans  faire 
encore  partout  l'objet  de  règlements  aussi  sévères  que  dans  la  plupart  des  pays 
d'Europe,  est  aujourd'hui  bien  assurée  également  sur  toutes  les  lignes  impor- 
tantes. Si,  pendant  assez  longtemps,  les  chemins  de  fer  américains  se  sont 
ressentis  des  improvisations  du  début,  improvisations  qu'il  n'y  a  pas  à  blâmer, 
qui  étaient  nécessaires,  car  il  fallait  avant  tout  construire  et  équiper  rapide- 
ment les  lignes  pour  assurer  les  communications  sur  des  espaces  immenses, 
il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  On  peut  presque  dire  que  tout  a  été 
reconstruit  et  renouvelé  depuis  un  quart  de  siècle.  Les  hautes  qualités  du  réseau 
américain  n'ont  du  reste,  rien  de  surprenant  car,  tout  au  long  de  l'histoire 
des  chemins  de  fer,  les  Américains  ont  eu  une  large  part  dans  l'initiative  des 
inventions  et  des  améliorations  qui  ont  été  apportées  à  cette  puissante 
industrie. 

Par  quel  procédé  a  été  établi  ce  réseau  des  chemins  de  fer  des  Etats-Unis, 
colossal  à  tous  les  points  de  vue?  Entièrement  par  le  jeu  de  l'initiative  privée 
s'exerçant  en  toute  liberté,  stimulée  seulement  dans  certains  cas  par  des  conces- 
sions de  terres  accordées  parle  gouvernement  et  très  rarement  par  des  subven- 
tions en  argent.  Deux  ou  trois  Etats,  dont  la  Pennsylvanie,  avaient  bien  tenté  au 
début  de  constituer  les  chemins  de  fer  en  monopole  officiel  ;  ils  y  renoncèrent 
très  vite.  Nous  avons  déjà  fait  ressortir  plus  haut  que  les  conditions  dans  les- 
quelles s'étaient  développés  les  chemins  de  fer  dès  le  début,  le  fait  que  le  rail 
a  le  plus  souvent  précédé  le  peuplement,  tout  au  moins  le  peuplement  un  tant 
soit  peu  dense,  rendait  presque  inutile  l'intervention  des  pouvoirs  publics. 
Ceux-ci  se  bornaient  en  général  à  donner  une  concession,  ou  mieux  à  accorder 
une  autorisation  de  construire,  dont  le  bénéficiaire  s'arrangeait  comme  il 
pouvait  pour  se  procurer  les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  sa  voie 
et  de  ses  gares  qu'il  installait  comme  bon  lui  semblait,  le  tout  étant  pour  lui 
une  propriété  comme  une  autre,  perpétuelle  bien  entendu.  La  concession  était 
donnée  par  des  autorités  d'Etat  ou  même  des  autorités  locales,  mais  la  ques- 
tion des  terrains  ou  des  droits  de  passage  mettait  forcément  le  concessionnaire 
en  face  de  l'autorité  fédérale,  l'Union  étant  propriétaire  de  toutes  les  terres 
vacantes  non  encore  appropriées  par  les  colons.  Celle-ci  se  montrait  d'ailleurs 
généreuse  et  accordait  aisément  non  seulement  les  terrains  nécessaires  à 
l'établissement  de  la  voie,  mais  encore  de  grandes  surfaces  ne  bordant  pas  la 
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ligne  nouvelle  d'une  manière  continue  pour  éviter  les  accaparements,  d'une 
étendue  suffisante  toutefois  pour  permettre  de  tirer  de  la  revente  de  sérieux 
bénéfices  le  jour  où  le  pays  serait  colonisé.  Il  faut  convenir,  pour  être  juste, 
que  ce  n'était  pas  là  une  faveur  excessive  quand  les  concessions  de  terre 
n'étaient  point  par  trop  étendues.  Qui  donc  se  serait  lancé  dans  la  construction 
d'une  ligne  à  travers  un  pays  inculte  et  inhabité  où  le  trafic  devait  de  toute 
nécessité  rester  longtemps  faible, où  le  capital,  par  conséquent,  ne  pouvait  être 
rémunéré,  où  rien  ne  le  garantissait  contre  la  venue  d'un  concurrent  le  jour 
où  ce  trafic  deviendrait  important,  s'il  n'avait  eu,  dans  une  concession  de  terres, 
une  base  substantielle  lui  donnant  l'espoir  qu'avec  le  temps  il  retrouverait  au 
moins  une  partie  des  fonds  engagés. 

Maîtres  absolus  et  sans  contrôle  de  leurs  tarifs  et  de  leurs  conditions  de 
transports,  les  chemins  de  fer  ne  laissèrent  pas  de  commettre  des  abus,  un 
peu  inhérents  aux  conditions  difficiles  dans  lesquelles  ils  faisaient  leurs  incer« 
tains  et  pénibles  débuts.  Quand  une  seule  compagnie  desservait  une  région» 
pressée  qu'elle  était  d'obtenir  ses  recettes,  elle  élevait  souvent  ses  tarifs  à  des 
taux  démesurés.  Plusieurs  compagnies  se  faisaient-elles  concurrence;  c'était 
bientôt  une  lutte  acharnée,  une  guerre  de  tarifs  où  les  prix  de  transport  tom- 
baient à  un  niveau  dérisoire  —  on  put  aller  un  moment  de  Chicago  à  Kansas 
City  (près  de  700  kilomètres)  pour  2  fr.  50,  —  après  quoi  la  compagnie  la 
plus  puissante,  victorieuse,  rachetait  à  vil  prix  ses  rivales  ou  leur  imposait  ses 
conditions  et  recommençait  à  exploiter  le  public.  Sans  vouloir  généraliser 
outre  mesure  les  abus  de  cette  période  qui  culminèrent  vers  1870,  il  faut  dire 
que  l'extrême  variabilité  des  tarifs,  les  ristournes  plus  ou  moins  clandestines 
faites  à  certains  gros  expéditeurs,  bref  l'arbitraire  des  compagnies  causèrent 
de  forts  sérieux  inconvénients,  sans  profit  bien  réel  pour  les  entreprises  elles- 
mêmes.  Un  sentiment  d'hostilité  commença  de  se  manifester  dans  le  public. 
Il  s'accrut  du  fait  que  les  capitaux  engagés  dans  les  chemins  de  fer  étaient  en 
majeure  partie  étrangers  et  aussi  parce  que  les  premières  tentatives  pour 
mettre  un  terme  aux  abus  par  l'intervention  des  autorités  de  l'Etat  échouèrent, 
ce  dont  on  accusa  —  non  sans  un  fond  de  vérité  mais  en  exagérant  —  les 
manœuvres  corruptrices  des  compagnies.  Des  agitateurs  se  mirent  naturelle- 
ment à  exploiter  ce  mécontentement,  qui  prit  une  première  fois  une  forme 
assez  intense  lors  du  mouvements  des  Grangers,  ligue  de  propriétaires  de 
l'Ouest  contre  les  compagnies.  C'est  à  ce  moment  que  remontent  les  premiers 
projets  de  lois  fédérales  sur  le  contrôle  des  chemins  de  fer. 

Les  compagnies  s'étaient  cependant  rendu  compte  que  les  guerres  de  tarifs 
ne  leur  étaient  guère  favorables  à  elles-mêmes  ;  elles  les  remplacèrent  par  les 
pools,  les  ententes  pour  la  répartition  amiable  du  trafic  entre  les  lignes  concur- 
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rentes.  Devenues  plus  importantes  par  la  fusion  d'un  grand  nombre  de  petites 
sociétés,  un  peu  mieux  assises  déjà,  ayant  davantage  le  sentiment  de  leur  res- 
ponsabilité et  des  dangers  que  pouvait  leur  faire  courir  l'hostilité  de  l'opinion, 
les  compagnies  évitèrent  en  général  d'abuser  du  pouvoir  que  leur  donnait  leur 
entente.  Mais  le  mouvement  était  lancé  et,  du  reste,  tous  les  maux  ne  dis- 
parurent pas  en  un  jour.  L'absolue  liberté  pouvait,  d'ailleurs,  trop  facilement 
dégénérer  en  licence  et  les  chemins  de  fer  sont  une  industrie  qui  touche  de 
trop  près  aux  intérêts  de  chacun  et  qui  tend  trop  naturellement  au  monopole 
pour  qu'on  pût  indéfiniment  la  laisser  sans  contrôle,  ce  que  ne  fait  d'ailleurs 
aucun  pays.  Aussi,  après  bien  des  discussions  et  des  conflits  entre  les  deux 
assemblées  qui  le  composent  le  Congrès  fédéral  vota-t-il  en  1887  la  loi  insti- 
tuant un  organe  officiel,  \ Interstate  Commerce  Commission ^  destinée  à  exercer 
une  certaine  surveillance  sur  les  chemins  de  fer. 

Cette  commission  officielle  composée  de  cinq  membres  n'eut  d'abord  que  des 
pouvoirs  très  restreints.  Elle  devait  veiller  à  l'application  des  lois,  d'ailleurs 
embryonnaires,  sur  la  sécurité  dans  les  chemins  de  fer,  prévenir  les  faveurs 
clandestines  faites  trop  souvent  encore  à  certains  expéditeurs  et  qui  furent 
pour  beaucoup  dans  la  naissance  de  certains  trusts,  veiller  enfin  —  ce  qui  est 
une  question  très  débattue  en  tout  pays  —  à  ce  que  le  tarif  applicable  à  une 
distance  donnée  ne  soit  pas  plus  élevé  que  le  tarif  applicable  au  transport  de  la 
même  marchandise  sur  une  distance  plus  longue,  sauf  exceptions  qu'il  appar- 
tiendrait à  la  commission  de  spécifier.  Enfin  elle  avait  le  droit,  d'une  manière 
générale,  de  déclarer  sur  la  plainte  d'un  expéditeur  que  tel  tarif  était  dérai- 
sonnable, sans  avoir  toutefois  celui  de  fixer  par  quel  tarif  raisonnable  il  fau- 
drait le  remplacer.  Dans  l'obscurité  du  texte,  elle  tenta  cependant  de  s'attribuer 
ce  dernier  pouvoir.  D'interminables  procès  en  résultèrent  devant  toutes  les 
juridictions  américaines  et  finalement,  en  4897,  un  arrêt  de  la  Cour  Suprême 
débouta  la  commission. 

Il  est  clair  que  la  loi  de  1887  était  quelque  peu  insuffisante  en  même  temps 
qu'obscure  en  ce  qui  concerne  la  réglementation  générale  des  tarifs.  Donner  à 
la  commission  le  droit  de  déclarer  un  tarif  trop  élevé  sans  lui  permettre  de 
fixer  celui  qu'elle  estime  juste,  c'était  ne  lui  donner  en  réalité  aucun  pouvoir. 

Outre  que  l'appel  aux  tribunaux  était  suspensif  et  que  de  juridiction  en  juri- 
diction on  peut  faire  traîner  un  procès  des  années,  il  suffisait  aux  compagnies,  si 
elles  perdaient,  d'abaisser  le  tarif  dans  une  proportion  insignifiante  et  tout  était 
à  recommencer.  On  le  sentit  bien  et  la  Commission  réclamant  à  grands  cris  de 
nouveaux  pouvoirs,  quoique  les  abus  fussent  réellement  devenus  très  rares, 
on  les  lui  accorda  très  largement  sous  l'influence  de  la  vague  d'étatisrae  qui 
souffle  en  Amérique,  par  les  lois  de  1906  et  de  1910. 
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En  vertu  de  ces  lois,  l'Interstate  Commerce  Commission  a  le  droit  non  plu& 
seulement  de  déclarer  qu'un  tarif  est  trop  élevé,  mais  de  fixer  des  tarifs 
maxima,  même  de  son  propre  mouvement  et  sans  qu'il  y  ait  plainte  d'un  expé- 
diteur. On  lui  confère,  en  outre,  le  pouvoir  d'ajourner  à  dix  mois  la  mise  en 
vigueur  de  tout  tarif  nouveau  en  attendant  qu'elle  ait  pu  se  rendre  compte  par 
enquête  s'il  n'est  pas  trop  élevé.  En  dehors  de  la  question  des  tarifs,  elle  peut 
être  saisie  de  tous  les  règlements  et  pratiques  des  compagnies  qui  paraissent 
«  déraisonnables  »  ou  de  nature  à  constituer  des  faveurs  injustes  et  elle  jouit 
de  pouvoirs  très  étendus  en  ce  qui  concerne  les  règlements  et  appareils  de  sécu- 
rité. Enfin  la  classification  des  marchandises  en  vue  de  l'établissement  des 
tarifs  et  la  forme  à  donner  aux  comptes  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
dépendent  entièrement  d'elles. 

A  côté  de  l'Interstate  Commerce  Commission,  organe  de  l'autorité  fédérale 
qui,  d'après  la  constitution,  n'a  le  droit  de  connaître  que  des  conditions  de 
transport  s'étendant  au-delà  des  limites  d'un  Etat,  il  existe  aujourd'hui,  dans 
presque  tous  les  Etats,  des  commissions  locales,  investies  de  pouvoir  très  étendus 
de  contrôle  et  de  réglementation  des  chemins  de  fer.  Dans  treize  Etats  elles  ont 
le  droit  de  déterminer  les  tarifs,  dans  trois  elles  ont  même  celui  de  régler  les 
émissions  d'actions  ou  d'obligations.  L'Interstate  Commerce  Commission  ambi- 
tionne d'ailleurs  ouvertement  ce  dernier  pouvoir  et  il  est  fortement  question  de 
le  lui  accorder. 

Quoique  toutes  les  décisions  de  ces  commissions  officielles  puissent  être 
déférées  aux  tribunaux  et  finalement  à  la  Cour  Suprême,  ce  qui  offre  certaines 
garanties  contre  les  excès  de  pouvoir,  il  semble  qu'on  ait  passé  bien  vite  aux 
Etats-Unis  d'une  liberté  trop  absolue  à  une  réglementation  excessive  de  l'indus*^ 
trie  des  chemins  de  fer.  Ça  été  vraiment,  pour  emprunter  le  mot  d'un  écrivain 
plutôt  favorable  à  ces  tendances,  une  période  de  législation  «  frénétique  »  au 
point  de  vue  des  chemins  de  fer  que  celle  qui  s'est  écoulée  depuis  le  début  du 
xix*  siècle  aux  États-Unis.  Dans  un  intéressant  mémoire  lu  en  janvier  1912  au 
Congrès  de  la  Royal  Economie  Society  de  Londres,  où  fut  longuement  discutée 
la  question  des  relations  entre  l'État  et  les  chemins  de  fer,  fe  professeur  E.  R. 
Dewsnup  de  l'Université  de  l'Illinois  disait  :  «  En  certains  cas,  il  y  a  plus 
qu'un  soupçon  que  le  caractère  accentué  de  la  réglementation  par  l'État  retarde 
le  développement  des  chemins  de  fer  locaux  ».  La  liberté  la  plus  entière  avait 
doté  les  Etats-Unis  d'un  prodigieux  réseau  de  chemins  de  fer,  le  plus  vaste  du 
monde,  l'un  des  plus  perfectionnés,  des  plus  souples,  des  plus  progressifs,  des 
mieux  adaptés  aux  besoins  qu'il  avait  à  desservir.  Elle  avait  engendré  pourtant 
certains  abus  qu'il  était  nécessaire  de  réprimer  en  donnant  aux  pouvoirs 
publics  un  droit  de  contrôle.  La  question  est  de  savoir  si  l'on  n'a  pas  dépassé 
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la  mesure.  On  a  donné  le  droit  de  réglementer  les  choses  les  plus  essentielles  à 
des  commissions  dont  les  membres  ne  sauraient  en  aucun  cas  souffrir  des 
répercussions  fâcheuses  que  peuvent  avoir  leurs  actes.  Cette  irresponsabilité, 
jointe  à  la  prépotence  habituelle  aux  organismes  officiels,  ne  recèle-t-elle  pas 
des  périls  aussi  graves,  quoique  d'un  autre  genre,  que  l'entière  indépendance 
des  compagnies  qui,  elles,  avaient  du  moins  un  intérêt  direct  à  voir  augmenter 
leur  trafic  et,  par  conséquent,  prospérer  leurs  clients?  L'avenir  l'apprendra. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  que  nous  avons  à  étudier,  c'est  la  situation  présente  du 
réseau  des  Etats-Unis.  Le  coup  d'œil  d'ensemble  que  nous  venons  de  jeter 
était  nécessaire  pour  éclairer  le  sujet.  Nous  examinerons  prochainement 
l'organisation  des  chemins  de  fer  américains,  les  capitaux  mis  en  jeu,  les 
résultats  obtenus  et  les  moyens  employés  pour  les  obtenir,  tant  au  point  de 
vue  de  l'établissement  qu'à  celui  de  l'exploitation. 

Pierre  Leroy-Beauueu, 

député  de  l'Hérault, 
professeur  à  l'Ecole  des  Sciences  Politiques. 
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Impressions  sur  la  vie  politique 
et  économique  du  ChiliJ" 


C'est  pour  moi  un  véritable  plaisir  d'avoir  à  prendre  la  parole  à  ce  banquet 
organisé  par  le  Comité  France-Amérique  en  l'honneur  d'un  des  pays  les  plus 
intéressants,  mais,  le  moins  bien  connu  peut-être,  de  l'Amérique  latine,  mal- 
gré son  passé  glorieux  et  son  présent  si  prospère  ;  j'ai  nommé  le  Chili. 

La  presse  européenne  s'occupe  peu  de  ce  lointain  pays  qui  ne  fait  pas  de 
réclame,  et,  quand  les  journaux  en  parlent,  c'est  généralement  d'une  façon 
assez  fantaisiste.  Bien  des  gens  ont  les  idées  vagues  sur  la  position  géogra- 
phique du  Chili  et  sur  la  manière  de  s'y  rendre;  pour  peu  que  ceux  qui  en 
reviennent  soient  restés  quelque  temps  à  Santiago,  qu'ils  aient  visité  dei 
écoles,  des  casernes,  des  hôpitaux,  qu'ils  aient  été  reçus  à  la  Moneda  et  dans 
cette  Société  élégante  et  raffinée  où  brillent  tant  de  beaux  yeux,  qui,  à  eux 
seuls,  valent  le  voyage;  —  ceux-là,  dis-je,  ont  pu  constater  que  le  Chili  est 
un  pays  de  très  haute  culture,  qu'il  joue  dans  le  monde  hispano-latin  un  tout 
premier  rôle,  et  que  la  France  qui  entretient  avec  cette  belle  République  des 
rapports  de  traditionnelle  amitié,  s'y  est  créé  une  grande  place  par  son  indus- 
trie, son  commerce  et  surtout  par  son  influence  scientifique  et  littéraire. 

Comme  vous  le  savez,  le  Chili  occupe  au  Sud  du  Pérou,  entre  la  Cordillère 
des  Andes  et  la  côte  du  Pacifique,  une  longue  et  étroite  bande  de  territoire 
qui  finit  au  cap  Horn.  Son  climat  est  tempéré;  sa  population  compte  un  peu 
plus  de  trois  millions  d'habitants,  chiffre  très  insuffisant  par  rapport  à  la 
richesse  du  sol  en  minerais,  en  céréales,  en  bois,  dont  l'exploitation  est  encore  à 
ses  débuts.  Aussi,  afin  de  remédier  à  ce  manque  de  bras,  le  gouvernement 
est-il  obligé  de  recourir  à  l'immigration  dont  le  courant  reste  faible  malgré 
ses  efforts  pour  attirer  le  plus  possible  de  travailleurs. 

Les  communications  avec  l'Europe  sont  nombreuses,  soit  que  vous  débar- 
quiez à  Buenos-Aires,  et  que  vous  gagniez  Santiago  par  le  chemin  de  fer  tran- 
sandin  qui  part  de  Mendoza,  et  vous  transporte  à  travers  les  sites  les  plu» 
grandioses  dans  la  riante  vallée  de  l'Aconcagua,  première  vision  de  la  terre 
chilienne  ;  soit  que  vous  préfériez  la  voie  de  mer  et  que  vous  passiez,  pour  vous 

(1)  Discours  prononcé  le  3  février  1914  par  M.  Paul  Desprez,  ministre  plénipotentiaire,  ancien  ministre 
4®  Çi*^*?.*^  ^^  Chili,  au  dîner  organisé  par  le  Comité  France-Amérique  en  l'honneur  de  la  République 
ou  Chili. 
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rendre  à  Valparaiso,  par  le  détroit  de  Magellan  ou  les  merveilleux  canaux  de 
Smith.  Malheureusement,  notre  marine  marchande  n'est  plus  représentée  dans 
l'Océan  Pacifique  que  par  les  voiliers  de  la  Compagnie  Bordes,  de  Dunkerque, 
qui,  après  avoir  doublé  la  Terre  de  Feu,  qui  s'appelle,  en  réalité,  la  Terre  des 
Feux,  vont  embarquer  du  salpêtre  à  Iquique,  et  par  trois  vapeurs  du  Havre 
qui  font  annuellement  quatre  voyages.  Bientôt  s'ouvrira  une  troisième  route, 
celle  de  Panama. 

L'illustre  écrivain  anglais,  James  Bryce,  dans  son  ouvrage  sur  l'Amérique 
du  Sud  qu'il  a  parcourue  en  1911,  fait  remarquer  que,  sur  certains  grands 
espaces,  la  population  du  Chili  est  extrêmement  clairsemée,  et  que,  cepen- 
dant, de  tous  les  pays  sud-américains,  c'est  le  plus  uni,  et  celui  dont  le  senti- 
ment national  est  le  plus  ardent.  En  effet,  il  n'est  pas  besoin  d'y  séjourner 
longtemps  pour  reconnaître  à  quel  point  le  peuple  chilien  qui  soutint  tant  de 
luttes,  traversa  tant  d'épreuves,  offre  de  cohésion,  surtout  quelle  grande  place 
l'idée  de  patrie  tient  dans  son  cœur. 

Le  Pérou  conquis,  il  fallut  aux  Espagnols,  qui  ne  rêvaient  que  mines  d'or, 
plus  de  trois  siècles  pour  fonder  au  Sud  une  colonie  nouvelle  qui  devint  le 
Chili.  Les  Indiens  Araucans,  maîtres  du  sol,  opposèrent  à  l'envahisseur  une 
résistance  acharnée,  si  bien  qu'un  de  leurs  chefs,  Caupolican,  chanté]  par  le 
poète  Alonso  de  Ercilla,  est  devenu  pour  les  Chiliens  un  héros  national,  un 
Vercingétorix. 

Le  18  septembre  1810,  le  Chili  s'associe  au  mouvement  de  l'Indépendance 
américaine  venu  de  Buenos-Aires;  mais,  sa  délivrance  complète  n'aura  lieu 
que  quelques  années  plus  tard;  il  faudra  que  San- Martin  passe  les  Andes,  et 
remporte  à  Chacabuco  en  1817,  à  Maipo  en  1818,  deux'  victoires  décisives. 
C'est  dans  la  période  qui  s'écoule  entre  les  années  1829  et  1850,  sous  les  pré- 
sidents Prieto  et  Bulnes,  que  le  Chili  se  classe  parmi  les  nations.  Déjà,  il 
exporte  de  l'argent,  du  cuivre,  des  céréales  ;  les  premiers  émigrants  allemands 
débarquent  au  Sud  dans  la  province  de  Valdivia;  une  voie  ferrée  rattachant 
Santiago  et  Valparaiso  est  à  l'étude.  Le  pays  est  vraiment  né  à  la  vie  écono- 
mique ;  elle  se  développera  peu  à  peu  sous  le  président  Manuel  Montt  et  ses 
successeurs  en  dépit  des  difficultés  intérieures  suscitées  par  la  politique;  puis, 
viendra  le  jour  où  le  Chili  voulant  essayer  ses  forces  et  s'agrandir,  entrepren- 
dra, en  1879-1881,  contre  la  Bolivie  et  le  Pérou  coalisés,  une  guerre  qui  le 
rendra  maître  d'Atacama,  d'Antofagasta,  de  Tarapaca,  oii  sont  situés  ces 
fameux  gisements  de  salpêtre  sur  lesquels  repose  aujourd'hui  une  grande  par- 
tie de  sa  richesse. 

Le  Chili  est  régi  par  la  Constitution  de  1833  qui  déclare  que  la  souverai- 
neté de  la  nation  s'exerce  par  les  trois  pouvoirs,  Exécutif,  Législatif  et' Judi- 
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ciaire;  mais,  en  réalité,  le  président  de  la  République  a  toujours  eu  beaucoup 
d'influence  dans  la  direction  des  affaires.  Elu  pour  cinq  ans  par  le  suffrage 
universel  à  deux  degrés,  il  a  le  droit  de  veto,  est  assisté  de  six  ministres  et  du 
Conseil  d'Etat.  Ces  hautes  fonctions  sont  remplies,  depuis  le  23  décembre  4  91 0» 
par  M.  Ramon  Barros  Luco,  qui  fut  président  du  Sénat.  Homme  de  la  plus 
haute  valeur,  d'une  extrême  affabilité,  il  suit  une  politique  de  concorde  et 
s'applique  à  développer  la  production  industrielle  et  agricole  du  pays.  Ancien 
ministre  à  Paris,  M.  Barros  Luco  a  conservé  un  profond  souvenir  de  son  séjour 
en  France  où  il  n'a  laissé  que  des  amis. 

Le  Congrès  national  se  compose  de  la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat  qui 
siègent  du  4"  juin  au  1"  septembre,  et  sont  souvent  convoqués  en  sessions 
extraordinaires.  Une  commission  dite  conservatrice,  composée  de  quatorze 
membres  choisis  par  moitié  dans  les  deux  Chambres,  est  chargée,  avec  des  pou- 
voirs très  étendus,  de  surveiller,  pendant  les  vacances,  le  fonctionnement  de 
l'administration  publique. 

Le  pouvoirjudiciaire  jouit  d'une  indépendance  dont  les  magistrats  se  mon- 
trent, à  bon  droit,  extrêmement  jaloux. 

Les  crises  ministérielles  sont  assez  fréquentes.  Plusieurs  de  celles  auxquelles 
j'ai  assisté,  ont  ramené  dans  le  cabinet  un  des  hommes  les  plus  éminents  du 
Parlement  chilien,  un  de  ceux  qui  connaissent  le  mieux  les  rouages  si  délicats 
de  la  diplomatie,  et  qui,  en  qualité  de  ministre  des  Relations  extérieures,  a  le 
plus  contribué  à  faciliter  ma  mission;  c'est  mon  excellent  ami,  S.  E.  M.  Fede- 
rico Puga-Borne,  ministre  du  Chili  à  Paris,  que  le  Comité  France- Amérique 
a  l'honneur  de  compter  ce  soir  parmi  ses  convives. 

-Ces  crises  sont  provoquées,  la  plupart  du  temps,  par  des  questions,  non  pas 
de  doctrine,  mais  de  prépondérance  politique.  Pour  bien  saisir  les  différences, 
souvent  très  subtiles,  qui  existent  entre  ]«es  divers  partis,  il  faut  avoir  vécu 
quelque  temps  à  Santiago.  L'influence  du  clergé  est  considérable,  le  catholi- 
cisme étant  religion  d'état.  Les  conservateurs,  unis  et  disciplinés,  tiennent  le 
rôle  de  parti  catholique,  luttent  pour  l'indépendance  de  l'église  et  la  liberté  de 
l'enseignement.  Vis-à-vis  d'eux,  le  parti  radical.  Au  Chili,  les  radicaux  ne  sont 
pas  socialistes;  leur  programme  est  l'émancipation  de  la  pensée,  la  lutte  contre 
le  cléricalisme.  Vient  ensuite  le  grand  parti  libéral,  formé  de  différentes  frac- 
tions, les  libéraux-doctrinaires,  les  libéraux  modérés  ou  nationaux,  fondés  par 
le  président  Pedro  Montt;  enfin,  les  libéraux  démocrates  balmacédistes,  dévoués 
à  la  mémoire  du  célèbre  président  Balmacéda,  qui,  en  4891,  fut  l'auteur  de  la 
seule  grande  révolution  dont  le  Chili  ait  eu  beaucoup  à  souffrir  ;  elle  ne  fut 
pas  provoquée  par  le  peuple,  mais  par  une  simple  question  de  principe  rela- 
tive à  l'interprétation  de  la  Constitution. 
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Aucun  des  partis  que  nous  venons  d'énumérer  n*a  la  majorité  absolue  dans 
les  Chambres  ;  aussi,  les  libéraux  sont-ils  souvent  forcés  de  s'unir  aux  radi- 
caux pour  former  l'alliance  libérale;  dans  certaines  circonstances,  les  conser- 
vateurs consentent  à  se  joindre  à  des  fractions  du  parti  libéral,  ce  qui  facilite 
la  formation  d'un  cabinet  dit  de  coalition.  Il  n'existe  ni  parti  socialiste,  ni 
parti  anarchiste.  Les  classes  ouvrières  sont  représentées  au  Parlement  par 
quelques  sénateurs  et  députés,  qui,  sous  le  nom  de  parti  démocrate,  s'occu- 
pent de  leurs  revendications. 

Les  Chambres  ne  peuvent  être  dissoutes;  lorsqu'un  conflit  éclate,  le  prési- 
dent de  la  République  n'a  d'autre  ressource  que  de  former  un  ministère  d'ad- 
ministration dans  lequel  tous  les  partis  sont  représentés.  Dès  que  la  chose 
publique  est  en  péril,  conservateurs,  libéraux  et  radicaux  font  trêve  à  leurs 
querelles,  et  se  rapprochent  de  la  façon  la  plus  cordiale. 

Le  parfait  fonctionnement  de  l'organisme  politique  du  Chili  lui  a  permis,  au 
moment  de  la  célébration  du'  premier  Centenaire  de  l'Indépendance,  de  tra- 
verser dans  le  plus  grand  calme,  sans  la  moindre  agitation  populaire,  une 
période  grave  de  son  histoire.  Le  17  août  1910,  le  président  Pedro  Montt,  que 
sa  santé  avait  obligé  à  partir  pour  l'Europe,  mourut  subitement  à  Brème.  Le 
vice-président,  M.  Elias  Fernandez  Albano,  qui  le  remplaçait,  succomba  à  son 
tour  le  6  septembre.  Deux  heures  après,  M.  Emiliano  Figueroa,  le  plus  ancien 
membre  du  cabinet,  avait  pris,  conformément  à  la  Constitution,  les  rênes  du 
pouvoir.  Enfin,  le  8  du  même  mois,  se  réunissait  la  Convention  des  partis  libé- 
raux qui  désigna  M.  Barros-Luco  pour  la  présidence  de  la  République  et  l'élut 
en  octobre.  L'ordre  et  le  sang-froid  qui  ne  cessèrent  de  régner  dans  cette 
assemblée,  au  cours  de  ses  nombreuses  séances,  frappèrent  d'admiration  les 
ambassadeurs  et  ministres  étrangers  accrédités  à  Santiago  pendant  les  fêtes 
du  Centenaire. 

Le  gouvernement  chilien  montre  une  vive  sollicitude  pour  la  marine  et 
pour  l'armée,  toutes  deux  pleines  de  vigueur  et  d'entrain.  Instruite  depuis 
longtemps  par  une  mission  militaire  allemande,  l'armée  est  commandée  par 
des  officiers  d'élite.  Plusieurs  d'entre  eux  ont  fait  des  stages  dans  nos  régi- 
ments; d'autres,  ont  été  attachés  militaires  à  Paris;  ils  en  ont  rapporté  le 
goût  de  nos  méthodes,  et  ont  conservé  de  l'accueil  qu'ils  ont  reçu  de  leurs 
camarades  français,  un  sincère  et  inaltérable  souvenir.  L'aviation  est  très 
en  honneur.  Vingt-six  avions  militaires,  achetés  en  France,  ont  été  expédiés  à 
Santiago. 

Le  Chili,  champ  d'activité  économique  de  premier  ordre,  comprend  vingt- 
trois  provinces  gouvernées  par  des  intendants,  et  un  territoire,  celui  de  Magel- 
lan. Il  se  divise  en  trois  zones  bien  distinctes.  Celle  du  Nord,  sèche,  peu  peu- 
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plée,  contient  la  plus  grande  partie  des  richesses  minérales  du  pays,  cuivre, 
fer,  argent,  salpêtre  ou  nitrate  de  soude,  iode,  manganèse,  borate  de  chaux, 
sels  potassiques;  c'est  comme  un  vaste  laboratoire  de  chimie.  La  zone  centrale 
qui  commence  à  Goquimbo,  est  la  plus  fertile  et  la  mieux  arrosée;  c'est  la 
région  des  céréales,  blé,  orge,  maïs,  des  herbes  fourragères,  et,  surtout,  de  la 
vigne,  cultivée,  notamment  dans  l'Aconcagua  et  la  province  de  Santiago,  par 
nos  viticulteurs  bordelais  et  charcutais.  Dans  les  environs  de  Concepcion,  à 
Lota,  existent  d'importants  gisements  de  charbon.  Le  Sud  est  couvert  de  forêts. 
Le  Chili  est  le  pays  de  la  grande  propriété  ;  il  n'est  pas  rare  d'y  rencontrer 
des  domaines  de  plusieurs  milliers  d'hectares. 

L'Exposition  Nationale  des  Industries  organisée,  en  1910,  à  la  Quita  Normal^ 
&  l'occasion  du  Centenaire,  a  révélé  les  progrès  considérables  accomplis  par  la 
main-d'œuvre  chilienne.  Il  y  a  quelques  années  le  pays  consommait  presque 
exclusivement  des  articles  d'importation;  il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui; 
et,  peut-être,  verra-t-on  bientôt  le  commerce  étranger  se  ressentir  de  cet  état 
de  choses.  En  effet,  de  tous  côtés,  on  s'est  mis  au  travail.  On  fabrique  des  tis- 
sus, des  vêtements,  des  chapeaux,  des  chaussures,  des  meubles,  des  conserves 
alimentaires,  du  sucre  et  surtout  de  la  bière.  L'industrie  du  cuir  est  des  plus 
florissantes;  il  existe  plus  de  cent  cinquante  tanneries;  celles  du  Nord  et  da 
Centre  sont  aux  mains  des  Français  originaires  du  pays  Basque;  celles  du  Sud, 
notamment  à  Valdivia,  sont  aux  Allemands.  Le  Chili  est  un  grand  producteur 
de  vin.  Un  de  nos  compatriotes,  M.  Victor  Faure,  ancien  élève  de  l'école  Cen- 
trale de  Paris,  fabrique  depuis  longtemps  dans  les  environs  de  Santiagoun 
excellent  Champagne. 

L'instabilité  du  change,  conséquence  du  cours  forcé  du  papier-monnaie,, 
nuit  évidemment  au  développement  des  différentes  industries  naissantes.  Mais, 
d'autre  part,  celles-ci  se  trouvent  protégées  par  le  régime  douanier  établi  en. 
1897  et  qui  comporte  un  droit  de  25  %  sur  l'évaluation  des  marchandises 
importées,  ainsi  que  des  droits  exceptionnels  variant  entre  15^33  et  60  %.. 
Nous  n'avons  plus  de  traité  de  commerce  avec  le  Chili  ;  nos  marchandises  sont 
soumises,  comme  d'ailleurs  celles  de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre,  de  l'Espa- 
gne, des  Etats-Unis,  au  tarif  général. 

Le  revenu  des  douanes  est  une  des  principales  ressources  du  Trésor  qui  est 
aussi  alimenté  par  l'impôt  sur  l'alcool,  sur  la  propriété  foncière,  sur  les 
patentes,  par  les  recettes  des  chemins  de  fer,  des  postes  et  télégraphes;  mais 
ce  qui  constitue  surtout  sa  richesse,  ce  sont  les  droits  perçus  sur  l'exportation 
du  salpêtre;  en  1912,  ils  se  sont  élevés  à  153.000.625  francs;  en  1913,  à 
165.000.937  francs.  Le  salpêtre  et  son  dérivé,  l'iode,  voilà  la  grande  industrie 
nationale  qui  a  sur  les  affaires  chiliennes  une  répercussion.  Cette  industrie  est 
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solidement  établie  dans  les  provinces  d'Antofagasta  et  de  Tarapaca.  La  plupart 
des  entreprises  salpétrières  du  Chili  ont  été  formées  avec  des  capitaux  anglais 
et  sous  la  direction  d'un  personnel  anglais  ;  une  partie  des  chemins  de  fer  de 
la  région  du  Nord  a  été  installée  pour  l'usage  de  ces  entreprises  ou  officines. 
Les  deux  plus  grandes  de  ces  lignes  appartiennent  à  la  «  English  Nitrate  Railway 
Company  »  et  à  la  w  Antofagasta  and  Bolivian  Railway  Company  ». 

Une  association  fondée  entre  les  diverses  sociétés  d'exploitation  sous  le  nom 
de  «  Combinaison  »  ou  «  Trust  »,  a  pour  but  de  limiter  la  production  exagérée 
du  salpêtre  et  d'éviter  ainsi  une  forte  baisse  sur  son  prix.  Chaque  entreprise 
adhérente  doit  se  soumettre  à  l'obligation  de  ne  pas  dépasser  le  taux  d'élabo- 
ration qui  lui  a  été  fixé. 

Malheureusement,  la  France  n'a  qu'une  faible  part  dans  le  commerce  du 
salpêtre  ;  il  se  canalise  vers  l'Angleterre  et  l'Allemagne  pour  le  compte  de 
puissants  syndicats.  La  quantité  de  salpêtre  débarquée  au  Havre  et  à  Dun- 
kerque  est  assez  restreinte  ;  de  sorte  que  nos  agriculteurs  pour  s'en  procurer, 
sont  le  plus  souvent  forcés  de  s'adresser  à  des  intermédiaires  étrangers  et  de 
subir  leurs  exigences.  Il  est  donc  à  souhaiter,  dans  l'intérêt  de  nos  petits  culti- 
vateurs du  Nord  et  du  Centre,  qu'entre  le  Chili  et  la  France  s'établisse  un 
marché  direct  de  ce  précieux  engrais  qui  apporte  à  la  terre  l'azote  nécessaire 
à  la  végétation. 

Le  sol  chilien  contient  aussi  une  quantité  considérable  de  cuivre  ;  mais  jus- 
qu'à présent,  les  résultats  de  l'exploitation  de  ce  métal  n'ont  pas  été  bien 
rémunérateurs,  soit  que  la  teneur  que  présentaient  les  minerais  ne  fût  pas 
assez  élevée,  soit  que  les  frais  de  production  aient  été  au  contraire  trop  consi- 
dérables. Des  capitaux  français  sont  intéressés  dans  les  mines  de  cuivre  de 
Catemu  et  de  El  Monte  Naltagua. 

Le  Chili  fait  en  ce  moment  de  grands  efforts  pour  augmenter  le  réseau  de 
ses  voies  ferrées  et  améliorer  l'état  de  ses  ports.  A  ces  divers  travaux  notre 
industrie  a  été  appelée  à  participer.  C'est  ainsi  que  la  section  Calera-Copiapo, 
six  cents  kilomètres,  du  fameux  chemin  de  fer  longitudinal,  ainsi  nommé  à 
cause  de  sa  direction  parallèle  à  la  côte,  est  construite  par  des  Français;  le 
port  de  San-Antonio,  au  Sud  de  Valparaiso,  est  aménagé  par  une  Société  fran- 
çaise; depuis  trois  ans,  la  construction  de  la  seconde  cale  sèche  du  port  mili- 
taire de  Talcahuano  où  pourront  se  radouber  des  navires  de  vingt-trois  mille 
tonnes,  a  été  concédée  sur  adjudication,  à  une  Compagnie  française;  les  Hauts 
fourneaux  et  Aciéries  du  Chili  installés  à  Corral,  appartiennent  à  des  Français. 

Le  Chili  est  un  client  des  Etablissements  du  Creusot  pour  les  ponts  et  les 
viaducs.  C'est  grâce  enfin  aux  travaux  de  canalisation  effectués  par  la  Compa- 
gnie des  BatignoUes  Fould,   suivant  les  plans  d'ingénieurs  français,  que  la 
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ville  (le  Santiago  est  complètement  assainie  et  que  la  mortalité  infantile  a 
diminué. 

Le  Chili  prolitera  certainement  de  l'ouverture  du  canal  de  Panama;  souhai- 
tons donc  que  Valparaiso  oîi  une  Compagnie  anglaise  poursuit  actuellement 
de  grands  travaux  de  réfection,  ne  tarde  plus  longtemps  à  offrir  aux  naviga- 
teurs une  rade  abritée  et  des  quais  indispensables  au  trafic  international. 

Le  temps  me  manque  pour  vous  entretenir  d'une  façon  aussi  complète  que 
je  le  voudrais,  du  rôle  que  jouent  dans  le  régime  économique  du  Chili  les 
diverses  collectivités  étrangères  qui  jouissent  de  sa  généreuse  hospitalité.  Des 
milliers  d'Allemands,  d'Italiens,  d'Espagnols,  d'Anglais,  de  Français,  de* 
Syriens  même,  y  sont  établis,  luttant  entre  eux  d'influence  sur  le  terrain  com- 
mercial et  industriel,  apportant  ainsi  leur  contribution  à  la  prospérité  du 
pays.  C'est  à  qui  obtiendra  un  chemin  de  fer  à  construire,  nne  ville  à  éclairer, 
un  édifice  à  bâtir,  des  travaux  de  tout  genre  à  exécuter. 

J'aurais  voulu  vous  parler  surtout  de  cette  belle  colonie  française  qui 
compte  près  de  18.000  membres  parmi  lesquels  des  savants,  des  ingénieurs, 
des  médecins,  des  négociants,  des  agriculteurs,  qui  font  rayonner  là- bas  le 
génie  français;  l'éminent  professeur,  M.  Sauvaire-Jourdan,  dont  l'enseigne- 
ment a  laissé  à  Santiago  un  profond  souvenir,  ne  me  contredira  pas.  Je  tien* 
cependant  à  rendre  ici  un  public  hommage  au  sincère  patriotisme  de  nos  com- 
patriotes, à,  l'ardeur  avec  laquelle,  dans  tous  les  rangs  de  la  société,  ils  s'ef- 
forcent de  propager  nos  idées  et  notre  langue  ;  grâce  à  leur  concours  inlas- 
sable, j'ai  pu  fonder  plusieurs  écoles  de  l'Alliance  Française  qui  sont  demagni- 
fiques  fleurons  de  cette  institution  qui  rend  de  si  grands  services  à  notre 
pays. 

Au  cours  de  cette  rapide  étude,  j'ai  cherché  à  mettre  en  relief  les  ressources 
dont  disp.v  le  Chili.  Il  faut  avoir  vécu  les  heures  tragiques  du  tremblement 
de  terre  du  i~]  août  1906,  qui  fit  tant  de  ravages  et  causa  tant  de  deuils,  pour 
se  rendre  un  compte  exact  de  l'énergie  indomptable  de  cette  valeureuse  nation. 
C'est  après  avoir  relu  sa  belle  histoire  qu'un  de  nos  hommes  d'État,  s'est,  un 
jour,  écrié  :  «  Décidément,  cette  petite  République  vaut  un  grand  Empire  w. 

Je  lève  mon  verre  en  l'honneur  du  Chili. 

Paul  Desprbz, 

minisire  plénipotentiaire, 
ancien  ministre  de  France  au  Chili. 
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Le  futur  président  de  la  République  du  Brésil 

M-  Wenceslao  Braz. 


i  î  .r;v-j.;' 


M.  Wenceslao  Braz  Pereira  Gomes,  vice-président  de  la  République  des 
Etats-Unis  du  Brésil,  a  été  élu,  le  l*""  mars,  président  de  la  République  par 
le  suffrage  universel  direct  du  peuple  brésilien,  pour  la  période  administrative 
du  13  novembre  1914  au  15  novembre  1918. 

M.  Wenceslao  Braz  est  élu  sans  concurrent.  Au  début  de  la  campagne  prési- 
dentielle, il  y  a  un  an,  il  y  avait  une  dizaine  de  prétendants  à  la  présidence. 
Cette  campagne  tut  très  agitée,  le  parti  républicain  conservateur,  c'est-à-dire 
la  grande  majorité  gouvernementale  formée  par  le  leader  Pinheiro  Machado, 
vice-président  du  Sénat,  autour  du  maréchal-président  Hermès  da  Fonseca, 
était  profondément  divisée.  Les  ambitions  et  les  rivalités  personnelles  avaient 
formé  dans  son  propre  sein  une  coalition  dissidente  et  la  scission  fut  un 
moment  inquiétante.  Peu  à  peu,  l'habile  stratégie  de  M.  Pinheiro  Machado, 
qui  renonça  pour  son  compte  à  la  candidature,  apaisa  les  dissidents  et  la  con- 
ciliation se  fit  sur  le  nom  de  M.  Wenceslao  Braz  qui,  du  reste,  était  le  can- 
didat in  petto  du  leader. 

La  conciliation  de  la  majorité  conservatrice  détruisait  toutes  les  chances  de 
la  candidature  d'opposition.  Le  conseiller  Buy  Barbosa,  sénateur  de  Bahia, 
ancien  ministre  des  finances  du  gouvernement  provisoire,  candidat  du  parti 
républicain  libéral,  petite  minorité  constituée  par  les  éléments  civilistes  et 
démocrates,  avec  un  programme  de  révision  de  la  Constitution,  selon  le 
système  parlementaire,  renonçait  par  un  manifeste  à  une  lutte  électorale  sans 
espoir.  Ce  manifeste  prenait  malheureusement  le  caractère  d'un  appel  aux 
passions  révolutionnaires  :  il  n'est  pas  étranger  à  l'agitation  et  aux  menées 
subversives  qui  ont  été  la  répercussion  de  la  lutte  des  partis  dans  l'Etat  de 
Ceara  et  qui  viennent  de  motiver,  au  lendemain  même  de  l'élection  présiden- 
tielle, la  proclamation  de  l'état  de  siège  jusqu'au  31  mars  à  Rio-de-Janeiro, 
Nictheroy  et  Petropolis. 

M.  Wenceslao  Braz  est  donc  élu  dans  des  circonstances  politiques  difficiles  ; 
il  l'est  aussi  dans  une  situation  économique  et  financière  délicate.  Etant 
données  l'autorité  et  la  responsabilité  personnelles  que  la  Constitution  fédérale 
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du  Brésil,  inspirée  de  celle  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  a  attachées 
à  la  fonction  présidentielle,  le  chef  de  l'Etat  est  un  véritable  souverain  et  par 
conséquent  sa  personnalité  a  une  extrême  importance.  Dans  les  conjonctures 
actuelles,  les  plus  difficiles  certainement  que  la  République  brésilienne  ait 
eu  à  traverser,  depuis  la  révolte  de  1893-1894  et  le  moratorium  de  1898,  le 
choix  du  président  avait  une  portée  capitale.  C'est  pourquoi  la  conciliation  de 
la  majorité  gouvernementale  fut  proposée  d'abord  sur  le  nom  de  l'ancien 
président  Gampos  Salles  qui,  après  le  moratorium,  avait  sauvé  les  finances  et 
l'honneur  de  la  République.  Mais  M.  Gampos  Salles  mourut  au  moment  où 
l'accord  se  faisait  sur  sa  candidature.  M.  Wenceslao  Braz,  définitivement 
choisi  à  sa  place,  a  compris  et  senti  que,  substitué  à  Gampos  Salles  frappé 
par  la  mort,  c'est  la  politique  de  ce  dernier  qui  s'impose  impérativement  à  lui. 
Il  reprendra  donc  cette  politique  et  c'est  ce  qui  nous  rassure. 

M.  Wenceslao  Braz  n'a  pu  en  effet,  jusqu'ici,  donner  toute  la  mesure  de  sa 
valeur  personnelle  et  c'est  seulement  à  l'épreuve  qu'on  pourra  dire  s'il  est 
véritablement  l'homme  à  la  hauteur  de  la  situation  grave  oii  se  trouve  placée 
la  République  du  Brésil. 

Le  président  élu,  qui  n'a  pas  cinquante  ans,  a  terminé  ses  études  de  droit  à 
la  Faculté  de  Sâo-Paulo  en  1890.  11  appartient  à  cette  race  saine  et  solide 
d'agriculteurs  du  haut  plateau  de  Minas.  G'est  un  provincial,  un  homme 
simple,  effacé,  sans  brillant,  mais  il  suffit  qu'il  apporte  au  pouvoir  de  la  droi- 
ture, du  bon  sens,  et  une  énergie  même  un  peu  rude  pour  que  les  choses  au 
Brésil  rentrent  dans  la  bonne  voie.  Il  n'a  guère  exercé  une  action  dirigeante 
que  sur  la  scène  limitée  de  l'Etat  de  Minas-Geraes,  son  pays  natal.  Il  a  été 
deux  fois  député  à  l'assemblée  législative  mineira,  puis  ministre  de  l'Intérieur 
de  cet  Etat. 

Minas  se  trouvait  à  cette  époque  dans  un  état  de  désorganisation  politique 
compliqué  d'une  crise  économique  et  financière.  On  s'est  accordé  à  reconnaître 
que  la  collaboration  apportée  au  président  de  l'Etat,  M.  Silviano  Brandao,  par 
son  ministre  de  l'Intérieur  M.  Wenceslao  Braz,  qui  fut  son  bras  droit,  con- 
tribua largement  à  rétablir  les  affaires  de  l'Etat,  à  relever  ses  finances  et  son 
crédit,  en  même  temps  qu'à  réorganiser  le  parti  républicain  de  Minas  sur  des 
bases  si  fortes  que  le  bloc  uni  de  la  députation  de  l'Etat  au  Congrès  fédéral  y 
acquit  une  situation  prépondérante.  G'est  à  cela  que  ce  grand  Etat,  le  plus 
peuplé  de  l'Union,  doit  d'avoir  depuis  lors,  rival  heureux  du  riche  Etat  de  Sào- 
Paulo,  donné  au  Brésil  ses  vice-présidents  de  la  République  :  MM.  Silviano 
Brandâo,  Afîonso  Penna  et  Wenceslao  Braz,  et  ses  présidents  :  M.  Affonso 
Penna  et  M.  Wenceslao  Braz  lui-même. 
Mais  avant    d'arriver  à   la  vice-présidence  de    la  République   en   1910, 
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M.  Wenceslao  Braz  avait  pu  s'initier  aux  grandes  questions  nationales  comme 
député  de  Minas  au  Congrès,  oii  il  fut  le  leader  de  ladéputation  mineira,  puis 
le  chef  de  la  majorité  de  la  Chambre  qui  appuyait  le  gouvernement  du  prési- 
dent Rodrigues  Alves. 

Cependant  M.  Wenceslao  Braz  fut  rappelé  à  Minas  comme  élu  à  la  prési- 
dence de  cet  Etat  à  la  mort  de  Joâo  Pinheiro  dont  il  continua  l'œuvre  et  con- 
quit le  parti,  en  affirmant  une  fois  de  plus  des  qualités  incontestables  d'orga- 
nisateur et  d'administrateur.  C'est  de  ce  poste  de  premier  magistrat  de  Minas 
que  M.  Wenceslao  Braz  fut  appelé  à  celui  de  second  magistrat  de  la  république, 
lorsque  le  maréchal  Hermès  da  Fonseca  fut  élu  à  la  présidence  le  1®''  mars  1910. 

Comme  vice-président  de  la  République,  M.  Wenceslao  Braz  avait  le  droit 
de  présider  le  Sénat,  en  vertu  de  la  Constitution.  Pourtant,  on  le  vit  aban- 
donner délibérément  la  présidence  de  la  haute  Chambre  à  son  vice-prési- 
dent M.  Pinheiro  Machado,  leader  du  parti  gouvernemental.  Cette  attitude 
contrastait  heureusement  avec  celle  de  presque  tous  ses  prédécesseurs  à  la 
vice-présidence  de  la  République  qui,  généralement,  cherchaient  à  se  créer  un 
parti  personnel  et  devenaient  le  centre  d'intrigues  et  de  menées  d'opposition 
contre  le  chef  de  l'Etat. 

On  a  su  gré  à  M.  Wenceslao  Braz  de  cette  abstention  correcte.  Pour  se  tenir 
encore  plus  scrupuleusement  à  l'écart  de  la. poUticagem  et  des  negociatas,  ce 
réseau  d'intrigues  politiques  et  d'affaires  enchevêtrées  qui  est  la  plaie  du 
Brésil,  il  s'était  retiré  dans  son  domaine  d'Itajuba  k  Minas.  C'est  là  que  le 
maréchal  Hermès  de  Fonseca  et  le  leader  Pinheiro  Machado  allèrent,  en  per- 
sonne, le  chercher  comme  candidat  de  conciliation  du  parti  républicain 
conservateur. 

La  vie  retirée  que  menait  M.  Wenceslao  Braz  dans  ces  dernières  années 
était  un  effacement  voulu  et  systématique.  Il  se  réservait.  Il  a  pu  méditer  à 
loisir  les  grands  problèmes  qui  se  posent  pour  l'avenir  du  pays.  Son  pro- 
gramme sobre,  dépouillé  d'emphase  et  de  rhétorique,  dominé  par  les  réalités, 
témoigne  qu'il  est  averti,  pénétré  des  maux  dont  souffre  le  Brésil,  qu'il  en  a 
étudié  longuement  les  causes  et  les  remèdes  et  qu'il  apporte  une  «  volonté 
honnête,  consciente  et  résolue  »  selon  sa  propre  expression,  à  la  solution  des 
grosses  difficultés  de  l'heure  présente. 

Dans  ce  programme  il  préconise  l'apaisement  et  la  conciliation.  Il  demande 
aux  Brésiliens  de  renoncer  à  la  politique  futile  des  personnalités  qui  les  divise 
au  préjudice  de  l'intérêt  national.  Il  voudrait  voir  se  constituer  de  grands 
partis,  avec  des  principes  de  gouvernement,  pour  la  reconstitution  politique, 
économique  et  financière  de  la  nation,  pour  la  réforme  des  mœurs  politiques 
et  l'éducation  civique  du  peuple. 
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Dans  l'ordre  économique,  il  se  défend  de  tout  pessimisme  pourvu  que  le 
pays  évolue  de  là  routine  vers  le  travail  progressiste  et  la  production  multiple 
que  justifient  sa  vaste  étendue,  la  variété  de  ses  climats  et  de  ses  richesses^ 
naturelles  ;  sa  préoccupation  capitale  est  la  restauration  des  finances.  On  a  été 
trop  vite  dans  le  développement  des  améliorations  matérielles  :  aménagement 
des  villes  et  des  ports,  construction  de  chemins  de  fer;  on  a  dépensé  sans  compter, 
on  a  fait  de  la  mégalomanie,  on  a  accumulé  déficits  sur  déficits  et  dettes  sur 
dettes;  on  a  créé,  en  escomptant  par  trop  l'avenir,  une  disproportion  inquié- 
tante entre  les  ressources  présentes  et  les  responsabilités  immédiates.  On  a 
voulu  conquérir  trop  vite  l'immense  hinterland,  réserve  territoriale  de  demain. 
La  crise  universelle  du  crédit  en  tarissant  le  courant  des  capitaux,  la  baisse  du 
caoutchouc  et  du  café  en  dépréciant  ses  produits  d'exportation,  ont  laissé  le 
Brésil  réduit  à  ses  seules  ressources  en  décroissance  devant  des  responsabilités 
trop  lourdes,  malgré  les  belles  promesses  de  l'avenir  et  les  espérances  de 
richesse,  si  fondées  qu'elles  soient. 

Le  correctif  doit  être  sévère  et  énergique  : 

Pénétré  de  mon  devoir  devant  cette  situation,  je  le  remplirai  sans  hésiter,  déclare 
M.  Wenceslao  Braz.  Le  patriotisme  le  plus  élémentaire  nous  impose,  avec  plus  de  simplicité, 
ces  mesures  énergiques  et  décisives  : 

1»  Réduction  impitoyable  des  dépenses  inutiles  et  susceptibles  d'ajournement,  afin  de 
ramener  le  budget  dans  les  limites  des  ressources  ; 

2°  La  plus  grande  économie  dans  les  crédits  votés; 

3"  Abolition  des  autorisations  législatives  en  queue  du  budget; 

4°  Refus  du  gouvernement  de  les  exécuter  si  elles  sont  votées  ; 

5»  S'il  est  nécessaire,  accord  du  gouvernement  avec  les  contractants,  pour  diminuer  le 
poids  des  responsabilités  immédiates  de  l'Union. 

C'est  ce  programme  que  M.  Wenceslao  Braz  va  venir  prochainement  exposer 
lui-même,  —  avant  de  prendre  le  pouvoir  —  à  la  haute  finance  européenne,, 
en  lui  demandant  son  concours  pour  aider  le  Brésil  à  sortir  des  difficultés 
présentes,  à  rétablir  son  équilibre  économique  et  financier. 

La  France,  qui  a  engagé  une  commandite  de  deux  à  trois  milliards  de  francs 
au  Brésil,  ne  peut  rester  indifférente  à  cet  effort.  Il  y  va  de  l'avenir  de  ses  inté- 
rêts et  de  son  influence  dans  ce  grand  pays.  Elle  voudra  soutenir  cette  comman- 
dite en  l'entourant  simplement  de  plus  de  contrôle  et  de  plus  de  garanties. 

M.  Wenceslao  Braz,  dit  le  journal  Le  Brésil,  aurait  déclaré  que  son  admi- 
nistration sera  une  des  plus  impopulaires  qu'ait  eues  le  Brésil.  Il  a  voulu  dire 
ainsi  qu'à  l'exemple  de  Gampos  Salles,  dont  il  s'est  proposé  l'administration 
comme  modèle,  et  qui,  à  l'expiration  de  sa  présidence,  partit  sous  les  huées  et 
les  pierres  parce  qu'il  avait  imposé  l'économie  et  de  nouvelles  taxes  pour 
faire  face  à  la  dette,  il  sacrifiera  sa  popularité  personnelle  au  salut  de  l'honneur 
national.  Nous  souhaitons  au  futur  président  du  Brésil  une  aussi  glorieuse 
impopularité  que  celle-là.  Louis  Guilaine. 
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liES  t^ELATIOflS 

des  Ports  et  Centres  Commerciaux 

de  JrPQitiee  avec  rAtnémqae. 


IX.  —  La  région  de  l'Est  et  le  marché  américain  (1). 

LA    PRODUCTION    INDUSTRIELLE   ET   LES   OBJETS    d'ÉCHANGE 

Une  étude  de  ce  genre,  si  brève  soit-elle,  offre  une  double  signification.  Elle 
peut  renseigner  à  la  fois  sur  les  possibilités  de  notre  pays  et  sur  les  besoins 
des  marchés  transatlantiques,  et  mettre  en  évidence  les  rapports  qui  régnent 
entre  ces  deux  ordres  de  faits.  Elle  amène  aussi  à  rechercher  les  cas  oii  produc- 
teurs et  consommateurs  de  l'Est  et  d'Amérique  ont  intérêt  à  prendre  contact  ou 
à  resserrer  leurs  relations  pour  mieux  assurer,  soit  leurs  approvisionnements, 
soit  l'écoulement  de  leurs  produits. 

L'enquête  que  nous  avons  entreprise  auprès  des  intéressés  avec  le  concours 
des  Chambres  de  commerce  nous  permet  de  fonder  ces  propositions  sur  des 
données  concrètes. 

Il  est  suggestif  de  voir  les  plus  importantes  industries  de  l'Est  participer  au 
commerce  franco-américain.  Participation  bien  faible,  en  certains  cas,  eu  égard 
à  l'énorme  capacité  du  marché  extérieur  ou  à  l'appoint  fourni  par  tel  ou  tel 
concurrent  européen  ;  mais  cette  participation  est,  et  c'est  déjà  beaucoup 
qu'elle  soit,  si  l'on  tient  compte  des  difficultés  de  toutes  sortes  auxquelles  elle 
se  heurte. 

Les  centres  de  production  et  de  consommation  au  sujet  desquels  nous  avons 
pu  obtenir  des  renseignements  particuliers  sont  répartis  sous  six  rubriques  : 
l' Industries  métallurgiques.  Constructions  mécaniques  et  électriques.  Maté- 
riel de  transport;  2"  Industries  textiles  et  du  vêtement;  3"  Industries  des 
terres  et  pierres.  Cristallerie.  Verrerie;  4°  Industries  du  bois.  Ameublement; 
5°  Industries  alimentaires.  Engrais  minéraux  ;  6"  Industries  diverses. 

1.  —  Industries  métallurgiques,  constructions  mécaniques  et  électriques, 

matériel  de  transport. 
Les  industries  métallurgiques,  mécaniques,  électriques,  et  celles  qui  pro- 

(1)  Suite.  Voir  le  numéro  de  mars  de  France-Amérique,  p.  148-132. 
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duisent  le  matériel  de  transport,  sont  représentées  dans  notre  enquête  par 
neuf  établissements  ou  groupes  d'établissements  :  a)  Société  anonyme  des 
Hauts-Fourneaux  et  Fonderies  de  Pont-à-Mousson  ;  b)  Comptoir  d Exporta- 
tion des  produits  métallurgiques  [Nancy  et  Pagny-sur-Moselle))  ;  c)  Société 
des  Etablissements  Singriin  [Epinal]  ;  d)  Maison  Fabius  Henrion  [Nancy)  ; 
e)  Ateliers  de  Constructions  métalliques  de  Bar-le-Duc  ;  ï)  Société  des  pro- 
duits métallurgiques  de  Nancy  ;  g)  Usines  du  Territoire  de  Belfort,  du  Doubs^ 
des  Ardennes  ;  h)  Ateliers  de  ferronnerie^  fabriques  de  boucles ^  des  Ardennes; 
i)  Société  lorraine  des  Anciens  établissements  de  Dietrich  et  C'"  à  Lunéville. 

a).  Société  anonyme  des  Hauts-Fourneaux  et  Fonderies  de  Pont-à- 
Mousson.  —  En  France,  la  Société  anonyme  des  Hauts-Fourneaux  et  Fonderies 
de  Pont-à-Mousson  occupe  le  premier  rang  comme  fonderie.  Sa  fabrication  en 
tuyaux  représente  environ  70  %  de  la  fabrication  totale  de  notre  pays. 

Quelques  comparaisons  mettront  en  évidence  l'activité  de  cette  Société. 

En  Belgique,  la  plus  grande  fonderie  produit  environ  les  3/10  de  la  production 
de  Pont-à-Mousson.  En  Allemagne,  la  production  de  l'établissement  le  plus 
important  représente  les  8/10  de  la  production  de  Pont-à-Mousson.  En  Angle- 
terre, on  trouve  deux  fonderies  qui,  réunies,  ont  la  môme  importance  que 
Pont-à-Mousson.  Mais  si,  à  la  production  de  l'usine  de  Pont-à-Mousson  nous 
ajoutons  celle  d'une  autre  usine  de  la  Société,  l'usine  de  Foug,  l'avantage  passe 
à  la  Société  de  Pont-à-Mousson.  Enfin,  aux  Etats-Unis,  la  plus  grande  usine 
donne  en  tuyaux  70  %  de  la  production  de  Pont-à-Mousson. 

Les  fonderies  de  Pont-à-Mousson  exportent  40  %  de  leur  production  en 
fonte  moulée.  Elles  viennent  au  premier  rang  des  fonderies  du  monde  pour 
l'importance  du  tonnage  exporté  et  pour  la  part  proportionnelle  de  leurs 
exportations  rapportée  à  leur  production  totale. 

Au  cours  des  dernières  années,  la  Société  a  effectué  d'importants  envois  de 
tuyaux  pour  adduction  et  distribution  d'eau  ou  pour  travaux  d'assainissement, 
à  destination  des  grandes  villes  de  l'Amérique  Centrale  et  de  l'Amérique  du 
Sud.  Elle  a  fourni  notamment  : 

Au  Mexique  (Mexico,  Puebla.  More- 

lia,Chi-IIua-Hua,Aguas  Calientes).  14.960  tonnes. 

Au  Brésil  (Rio  de  Janeiro,  Nichte- 

roy  et  Porto-Alegre) 152.156  mètres  de  tuyaux  du  poids  de  16.000  tonnes. 

AlaRépublique-Argentine  (Buenos- 

Aires,   Salta,  Jujuy,  Jésus-Maria 

Corrientes,  La    Rioja,    Palermo, 

Tucuman) 150.120  _  _  _  9.384      — 

Au  Chili  (Santiago,  etc.) 655.000          —  —  —  30.000      — 

b).  Comptoir  d' Exportation  des  produits  métallurgiques.  —  Le  Comptoir 
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d'exportation  des  produits  métallurgiques  a  été  fondé  le  l" janvier  1905.  Grâce 
à  cet  organe,  les  métallurgistes  français  ont  pu  contribuer  à  l'approvisionne- 
ment du  marché  extérieur  en  poutrelles  et  en  rails,  malgré  la  concurrence 
active  des  producteurs  étrangers  particulièrement  privilégiés. 

Du  1"  janvier  1905,  au  31  décembre  1911,  l'exportation  totale  du  comptoir 
s'est  élevée  à  380.080  tonnes  de  poutrelles  environ.  Les  usines  de  Meurthe-et- 
Moselle  ont  fourni  80  %  de  ce  tonnage. 

La  République  Argentine  reçoit,  bon  an  mal  an,  30  à  40  %  de  l'exportation 
totale. 

Exportation  de  rails,  éclisses,  selles,  du  1"  janvier  1905  au  31  mai  1912  : 

En  Amérique  Centrale. 41 .000  tonnes. 

Au  Brésil 197.000      — 

En  République-Argentine 145 .  000      — 

Au  Chili 6.000  tonnes. 

c).  Société  des  Etablissements  Singrun  [Epinal).  —  La  Société  des  Eta- 
blissements Singriin  fabrique  deux  articles  spéciaux  :  une  turbine  hydraulique 
et  une  machine  à  glace  rotative.  Cette  Société  exporte  des  turbines  au  Chili, 
au  Mexique,  des  machines  à  glace  aux  Etats-Unis  et  dans  quelques  autres 
pays  d'Amérique.  Des  Etats-Unis  elle  reçoit  des  machines  outils. 

d).  Maison  Fabius  Henrion  [Nancy)  (1).  —  Cette  maison  exporte  en  Amé- 
rique des  machines  électriques  :  dynamos,  moteurs,  transformateurs  et  acces- 
soires et  des  charbons  à  lumière.  Les  principaux  pays  qui  reçoivent  ces  pro- 
duits sont,  d'après  l'importance  croissante  des  achats  :  les  Etats-Unis,  le 
Canada,  le  Mexique,  la  République  Argentine,  le  Brésil,  le  Chili. 

e).  Les  Ateliers  de  Constructions  métalliques  de  Bar-le-Duc,  ont  dans  les 
Antilles  et  dans  l'Amérique  du  Sud  des  clients  qui  apprécient  particulière- 
ment la  marque  de  cette  maison  et  le  mode  spécial  de  construction  qu'elle 
emploie. 

f).  La  Société  des  produits  métallurgiques  de  Nancy  exporte  en  Amérique 
du  Sud  divers  articles,  surtout  des  pièces  en  fonte  réfractaire  et  en  fonte 
obtenue  par  des  procédés  spéciaux  dans  son  usine  du  Havre,  des  aciers  en 
barres,  des  machines  outils  de  petit  outillage. 

Une  étude  attentive  des  besoins  et  des  préférences  de  la  clientèle,  la  conces- 
sion de  facilités  pour  les  paiements  ont  permis  à  cette  entreprise  de  résister 
victorieusement  à  la  concurrence  étrangère. 

(Ij  Ateliers  de  construction  à  Jarville,  près  Nancy.  Fabrique  de  charbons  électriques  à  Pagny-sur- 
Moselle,  Meurthe-et-Moselle.  Depuis  que  ces  renseignements  nous  sont  parvenus,  la  maison  Fabius  Hen- 
rion a  donné  naissance  à  deux  sociétés  :  la  Société  l'Eclairage  Electrique  pour  la  construction  des 
moteurs  et  dynamos,  et  la  Compagnie  des  Charbont  Fabius  Henrion,  pour  la  fabrication  de»  charbons 
éUetriques. 
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g).  Usines  du  Territoire  de  Belfort,  du  Doubs^  des  Ardennes.  —  Au  cours 
<les  cinq  dernières  années,  les  ateliers  de  constructions  mécaniques  et  élec- 
triques du  Territoire  de  Belfort  ont  exporté  :  aux  Etats-Unis,  du  matériel  de 
filature,  pour  un  demi-million  de  francs  environ,  et  pour  une  valeur  égale  de 
matériel  électrique  au  Chili  et  en  République  Argentine. 

A  des  intermédiaires,  ils  ont  fourni  pour  200.000  francs  de  ce  matériel  à  des- 
tination du  Mexique,  du  Brésil,  de  la  République  Argentine. 

De  1907  à  4911,  les  manufactures  de  vis,  boulons,  ustensiles  de  ménage  en 
fer  battu,  étamé  ou  émaillé,  du  Territoire,  ont  expédié  dans  l'Amérique  du  Sud 
un  tonnage  qui  a  varié  de  1 .600  à  1.300  tonnes  par  an. 

Le  département  du  Doubs  exporte  en  Amérique  du  Sud  divers  objets  de 
quincaillerie  :  clous,  vis  et  aussi  des  ustensiles  de  ménage,  des  bicyclettes  et 
des  outils.  Les  fondeurs  et  ferronniers  des  Ardennes  font  quelques  affaires 
avec  le  Canada,  la  République  Argentine,  le  Chili. 

Le  Territoire  de  Belfort  exporte  aussi  en  Amérique,  en  dehors  des  Etats- 
Unis,  des  essieux,  des  ressorts,  des  ferrures,  de  la  quincaillerie,  des  roues  pour 
carrosserie,  charronnage,  automobiles  et  chemins  de  fer. 

Pendant  les  cinq  dernières  années,  ses  ventes  ont  atteint,  en  moyenne  par  an  : 

Au  Brésil,  en  République  Argentine,  en  Uruguay 1 .300.000  francs. 

Au  Chili  et  dans  les  autres  pays  de  l'Amérique  du  Sud 83.000      — 

Dans  l'Amérique  du  Nord  et  dans  l'Amérique  Centrale 49.000      — 

Dans  le  même  temps,  l'Amérique  du  Nord  a  vendu  aux  usines  du  Territoire 
pour  un  demi-million  environ  de  machines-outils  spéciales. 

Les  fabriques  d'horlogerie  de  Belfort  font  quelques  envois  de  montres,  pen- 
dules et  réveils  dans  l'Amérique  du  Sud.  Dans  divers  pays  des  Amériques, 
autres  que  les  Etats-Unis,  celles  du  Doubs  expédient  des  montres,  des  mouve- 
ments de  montres,  de  l'outillage  d'horlogerie,  soit  directement,  soit  par  l'inter- 
médiaire des  commissionnaires  de  Paris  ou  de  Suisse.  Naguère  les  Etats-Unis 
recevaient  ces  articles  en  grande  quantité.  Les  nouveaux  tarifs  'de  douane  ont 
rendu  ce  marché  inaccessible  aux  produits  de  notre  industrie  horlogère  (1). 

h).  Les  ateliers  de  ferronnerie,  les  fabriques  de  boucles  pour  mercerie,  sel- 
lerie et  équipements  militaires  des  Ardennes,  ont  trouvé  un  débouché  au 
Canada  et  dans  l'Amérique  du  Sud.  Ces  usines  demandent  des  machines-outils 
à  l'Amérique  du  Nord. 

i).  Société  lorraine  des  Anciens  Etablissements  de  Dietrich  et  C'\  de 
Lunéville.  —  On  connaît  l'importance  de  cette  entreprise.  Parmi  les  véhicules 
qu'elle  présentait  à  l'Exposition  de  Nancy,  en  1909,  figurait  une  voiture-lits  type 

(l)  Répoai*  d«g  CbambrM  de  Commerce  de  Belfort  et  de  Beeaoçon  à  cotre  que»tiona»ire. 
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-européen,  à  16  places,  construite  pour  la  Compagnie  française  des  chemins  de  fer 
de  la  province  de  Santa-Fé  (Argentine).  A  la  fin  de  1909,  les  ateliers  de  Luné- 
ville  ont  fourni  à  cette  Compagnie  plusieurs  voitures  de  ce  genre.  Précédem- 
ment, ils  avaient  livré  un  important  matériel  à  la  Compagnie  des  Chemins  de 
fer  de  la  province  de  Buenos-Aires. 

2.  —  Les  industries  textiles  et  du  vêtement. 

Les  départements  de  l'Est,  nous  ravons  vu,  sont  riches  en  filatures  et  en 
tissages  de  coton.  Ils  possèdent  aussi  des  fabriques  de  drap,  de  feutre,  de  toiles 
de  fil  et  de  nombreuses  entreprises  qui  relèvent  de  l'industrie  du  vêtement  : 
-ateliers  de  confections,  manufactures  de  lingerie,  de  broderie,  de  bonneterie, 
de  chaussures,  de  chapeaux  de  paille.  Toutes  les  pièces  du  vêtement  peuvent 
être,  semble-t-il,  fabriquées  en  Lorraine. 

Les  producteurs  américains  interviennent  directement  dans  la  vie  de  ces 
industries.  Ils  leur  fournissent  un  important  tonnage  de  matières  premières  : 
€oton,  laine,  cuirs,  fibres  végétales,  et  aussi  des  machines  perfectionnées  que 
les  Etats-Unis  excellent  à  construire. 

Nos  industriels  expédient  en  retour,  mais  pour  une  valeur  beaucoup  moindre, 
des  articles  manufacturés,  surtout  du  linge  brodé,  des  chapeaux  de  paille,  des 
chaussures  légères. 

Les  filatures  du  rayon  des  Vosges  transforment  annuellement  300.000  balles 
de  coton  des  Etats-Unis,  soit  70.000  tonnes  d'une  valeur  de  112  millions  de 
francs. 

Les  usines  de  l'Est  ont  pour  principale  mission  d'approvisionner  la  France 
et  ses  colonies.  Cependant,  il  est  des  cas  où  elles  peuvent  atteindre  la  clientèle 
américaine.  Telle  filature  du  Territoire  de  Belfort  exporte  par  an  aux  Etats- 
Unis  20.000  kilogrammes  de  fils  de  coton  ajustés  pour  la  vente  au  détail. 

La  blanchisserie  et  teinturerie  de  Thaon,  dont  le  rôle  est  de  façonner  les 
tissus  du  rayon  des  Vosges,  favorise  l'exportation  en  accordant  aux  fabricants, 
sous  forme  de  rabais,  des  primes  importantes.  De  Thaon,  les  Antilles  reçoivent 
130.000  à  140.000  kilogrammes  de  tissus  finis,  et  les  pays  de  l'Amérique  du 
Sud  60.000  à  65.000  kilogrammes  par  an. 

Les  drapiers  de  Sedan  font  quelques  envois  au  Canada,  aux  Etats-Unis,  en 
République  Argentine,  au  Brésil,  au  Chili.  Ils  utilisent,  entre  autres  matières 
premières,  les  blousses  ou  déchets  de  laine  de  Buenos-Aires. 

Dès  les  premières  années  du  xix"  siècle,  la  broderie  lorraine  avait  trouvé  des 
débouchés  en  Amérique.  Cette  industrie,  l'une  des  plus  anciennes  de  notre 
région,  a  subi,  depuis,  bien  des  vicissitudes.  A  certains  moments,  on  a  pu 
désespérer  de  son  avenir.  Vers  les  années  1890-93,  elle  est  entrée  dans  une 
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période  de  pleine  prospérité.  La  collaboration  des  artistes  de  l'Ecole  de  Nancy» 
l'organisation  du  travail  par  des  entrepreneurs  qui  disposent  de  capitaux,  la 
création  de  spécialités  nouvelles,  et  notamment  de  la  lingerie  brodée,  ont  trans- 
formé la  condition  de  cette  industrie. 

Le  linge  brodé  de  Lorraine  s'est  imposé  sur  tous  les  marchés  où  l'on  apprécie 
et  où  Ton  recherche  les  articles  conçus  avec  goût  et  exécutés  avec  art.  La  mul- 
tiplication des  commandes  a  fait  prendre  à  la  broderie  de  l'Est  un  développe- 
ment imprévu.  On  brode  en  Franche-Comté  et  en  Bourgogne.  Le  nombre  des 
brodeuses  lorraines  est  de  35.000  à  40.000.  On  évalue  à  45  ou  18  millions  de 
francs  la  valeur  des  objets  qu'elles  remettent  chaque  année  aux  fabricants. 
Une  bonne  part  de  cette  production  s'écoule  aux  Etats-Unis. 

L'Amérique  du  Sud  reçoit  pour  1.500.000  francs  de  broderies  des  Vosges. 

Malgré  l'élévation  des  droits  de  douane  —  ceux-ci  représentent  60  %  de  la 
valeur  des  marchandises,  —  les  articles  de  l'Est  y  font  prime.  A  propos  de  la 
lingerie  de  corps  française,  notre  consul  à  Chicago  écrit  :  «  Les  articles  de 
cette  catégorie  importés  de  France  sont  recherchés  par  les  Américains  parce 
qu'ils  sont  cousus  et  brodés  à  la  main,  de  forme  élégante  et  de  qualité  supé- 
rieure... Aucun  pays  d'Europe  ne  nous  fait  concurrence  sur  le  marché  des 
Etats-Unis  en  ce  qui  concerne  l'importation  de  la  lingerie  ». 

Les  fabricants  de  linge  brodé  restituent  à  l'Amérique  une  petite  part  de  la 
matière  première  qu'elle  a  fournie  à  la  région  de  l'Est. 

De   même,  les  fabricants  de  chapeaux  de   paille  de  Nancy,   de  Lunéville, 
d'Epinal,  après  avoir  façonné,   blanchi,  paré,  transformé  des  fibres  végétales 
originaires  de  l'Equateur  ou  de  la  Bolivie,  expédient,  dans  les  trois  Amériques, 
les  (<  panamas  »  lorrains. 
(A  suivre). 

Louis  Laffitte, 
Secrétaire  général  de  la  Chambré  de  Commerce  de  Nancy 


L'ESPRIT  INTERNATIONAL 


L'esprit    international 


Une   préface   à  un  livre   du    Président  Butler. 

Nos  lecteurs  connaissent  Vimportance  de  la  personnalité  du  docteur  Butler,  président  de  VUni- 
versité  Columbia  de  New-York.  Un  des  récents  ouvrages  de  celui-ci,  intitulé  «  l'Esprit  Interna- 
tional »,  vient  d'être  traduit  en  français  par  les  soins  de  la  Dotation  Carnegie.  Cet  ouvrage  est 
présenté  au  public  français  par  une  préface  de  M.  Gabriel  Hanotaux,  président  du  Comité 
France-Amérique,  que  nous  sommes  heureux  de  reproduire  ci-dessous.  Le  livre  du  président 
Butler  doit  paraître  en  français,  dans  le  courant  du  mois  d'avril,  à  la  maison  d'édition  Crès. 

Existe-t-il  un  «  esprit  international  »  et,  si  cet  esprit  existe,  ne  doit-on  pas 
tendre  à  le  développer,  comme  un  gage  de  concorde  et  d'harmonie  entre  les 
sociétés  modernes  :  telles  sont  les  questions  que  se  pose  M.  Butler,  recteur  de 
l'Université  Columbia  de  New- York,  dans  une  série  d'études  qui,  publiées  en 
Amérique,  viennent  d'être  traduites  en  français  et  sont  en  train  de  faire, 
comme  on  dit,  leur  chemin  dans  le  monde... 

Dans  cette  métropole  de  New- York,  toujours  sonnante  et  trépidante  du 
tumulte  des  affaires,  l'Université  Columbia  est  l'oasis  de  l'étude  et  de  la  médi- 
tation. Etudiants,  étudiantes,  professeurs,  privat-docents  circulent  en  groupes 
nombreux  à  travers  ses  larges  espaces.  Portefeuille  sous  le  bras,  ils  gagnent  les 
édifices  de  brique  où  s'abrite  la  diversité  des  sciences  et  des  littératures  ;  une 
atmosphère  très  douce,  allégée  de  la  poussière  et  de  la  fumée  urbaines,  les 
environne  et  les  protège  :  c'est  un  charmant  séjour  tapissé  de  verdure  et  de 
fleurs. 

M.  Butler  est  le  grand-maître  de  ce  paisible  domaine.  Dès  l'abord,  on 
découvre,  en  lui,  l'homme  d'action  sous  l'homme  d'étude.  Large  d'épaules, 
•^goureiix,  la  moustache  noire,  le  teint  brun,  le  regard  droit,  il  respire 
l'énergie  morale  et  intellectuelle,  mais  tempérée  par  des  manières  parfaites  et 
une  aménité  simple.  La  République  des  Etats-Unis,  qui  forme  ses  enfants  à  la 
mesure  de  sa  grandeur  et  de  ses  destinées,  n'en  a  pas  vu  naître  beaucoup  de 
plus  représentatifs  que  celui-là.  On  comprend,  en  le  voyant,  pourquoi  le 
peuple  américain  tourne  les  yeux  vers  les  universités  quand  il  a  besoin  d'un 
président. 

Donc,  M.  Butler  recherche,  dans  le  mouvement  de  l'opinion  universelle,  les 
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indices  d'un  esprit  international  naissant.  L'esprit  international  est,  d'après 
lui,  l'aptitude  qu'ont  certains  hommes  d'Etat  à  concevoir  l'intérêt  de  leur  pays 
en  fonction  du  bien  universel  :  à  ceux-là,  les  diverses  nations  apparaissent 
comme  des  collaboratrices  d'une  œuvre  unique  de  progrès  et  de  civilisation. 
M.  Butler  précise  :  «  Uhq  exxttoeptioQ  iatemational©.  ées  choses  n'est  nullement 
exclusive  d'un  patriotisme  ardent  et  sincère.  Si  lord  Palmerston  était  complè- 
tement fermé  à  cet  esprit  international,  Gladstone  en  était  pourvu  au  plus  haut 
degré.  Le  marquis  de  Salisbury,  que  personne  n'a  jamais  accusé  de  manquer 
de  dévotteuaenil  pouf  l«s  intérêts  et  potir  les  aiDOibitions:  de  stun  pays»  ®a  était 
muni  également;  Gavour  le  possédait  et  Thiers  aussi...  » 

Ces  données  permettent  de  serrer  déplus,  près  le  problème.  L'esprit  inter- 
national n'©st  pas  seulement  affaire  de  culture  :  il  tient,  surtout,  à  la  hauteur 
ém  vues  et  h  une  certaine  di&positioBb  naturelle,  bienveillante  et  humaine.  Sur 
un  certain  plan,  les  hommes  ont,  les  uns  pour  les  autres,  ce  sentiment  de 
respect  mutuel  qui,  dans  le  cours  de  la  vie  particulière,  s'appelle  le  tact  :  ils 
savent  sortir  d'eux-mêmes  et,  comme  on  dit,  se  mettre  à  la  place  des  autres  ; 
ils  ressentent,  d'avance,  la  peine  qu'un  propos  ou  un  a-cte  déplacés  peuvent 
causer  ;  ils  ont  un  goût  de  la  mesure  qui  fes  avertit  au  moment  oii  le  sens 
propre  va  devenir  désobligeant,  une  finesse  d'épiderme  qui  s'émeut  à  la  seule 
crainte  de  froisser  ;  en  un  mot,  ils  ont  Fart  ée  ménager  les  contacts  et  de  les 
rendre  toujours  faciles  et  agréables. 

Notre  La  Rochefoucauld  a  défini  cette  courtoisie  exquise,  à  la  manière  du 
grand  siècle,  dans  son  beau  morceau  sur  la  Conversation  :  <*  On  ne  doit  jamais 
parler  avec  des  airs  d'autorité  ni  se  servir  de  paroles  et  de  termes  plus  grands 
que  les  choses.  On  peut  conserver  ses  opinioas  si  elles  sont  raisonnables  ;  mais, 
en  les  conservant,  il  ne  faut  jamais  blesser  les  sentiments  des  autres,  ni  paraître 
choqué  de  ce  qu'ils  ont  dit.  Il  est  dangereux  de  vouloir  être  toujours  le  maître 
de  la  conversation...  Il  faut  éviter  de  contester  sur  les  choses  indifférentes, 
faire  rarement  des  questions  qui  sont  presque  toujours  inutiles,  ne  laisser 
jamais  croire  qu'on  prétend  avoir  plus  de  rai«on  qtie  les  autres  et  céder  aisé- 
ment l'avantage  de  décider...  » 

Appliquez  ces  règles  à  la  conversation  internationale  ;  elles  fonderaient, 
entre  les  peupïes,  une  heureuse  harmonie  qui  serait  la  plus  honorable  et,  sans 
doute,  la  plus  profitable  des  diplomaties,  celle  qui  s'inspirerait  de  l'intérêt  bien 
entendu  sur  un  fonds  de  sagesse  et  d'éqtiité,  1 

En  nous  inspirant  d'exemples  tout  contraires,  nous  en  sommes  venus  à 
autoriser  et  à  louer  même,  dans  les  rapports  internationaux,  une  fanfaronnade 
de  cynisme  qui  nous  ferait  horreur  dans  la  vie  particulière.  Des  amMtionS 
lourdement  étalées,  des  combinaisons  obscures,  un  particularisme  vtrlgaire, 
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l'habitude  du  mensonge  et  de  la  dissimutation  sont  prônés  à  l'égal  des  plus 
rares  vertus.  La  violence  et  la  perfidie  sont  justifiées  pourvu  qu'elles  aient 
réussi.  Des  populations  à  poussée  débordante  jouent  des  coudes  et  prétendent 
se  faire  place  en  vertu  du  droit  du  plus  fort,  sans  souci  des  sentiments  froissés 
et  des  haines  accumulées. 

N^est-il  pas  frappant  que  ce  soît  rf^Amérique  que  nous  vienne  (retour  d'ex- 
portation) l'apologie  de  l'esprit  de  finesse  et  de  mesure  ?  Qu'y  aurait-il  de  plus 
désirable  que  de  voir  se  réintroduire,  dans  la  société  des  peuples^  le  sens  des 
nuances  et  ces  précautions  délicates  qui  étaient  jadis  le  propre  de  l'honnête 
homme? 

Je  sais  qu'il  faut  faire,  malheureusement,  dans  ces  beaux  désirs,  la  part  du 
rêve  et  de  Futopie.  A  l'ombre  des  arbres  de  l'Université  Columbia,  M.  Butler 
peut  développer  à  l'arse  ces  doctrines  qui  eussent  charmé  les  échos  du  Portique. 
Mais  lui-même  n'ignore  pas  que  la  brutalité  déchaînée  entend  garder  sa  place 
dans  le  monde  «  livré  aux  disputes  des  hommes  ».  Il  ne  craint  pas  de  dénoncer 
les  excès  de  l'expansionnisme  américain;  i!  affirme,  un  peu  hardiment  peut- 
être,  que  «  ni  le  Canada  ni  le  Mexique  n*ont  à  craindre  pour  leur  indépen- 
dance ».  11  reconnaît  que  la  grande  République  américaine,  isolée  sur  son 
continent  et  à  l'abri  des  fatalités  historiques  qui  pèsent  sur  l'Etirope,  a  beau  jeu 
pour  blômer  nos  inquiétudes  et  nos  armements. 

Acceptons,  du  moins,  sa  leçon  comme  un  idéal  vers  lequel  il  faut  tendre. 
J'en  reviens  au  mot  du  cardinal  Fleury,  quand  î'^abbé  de  Saint-Pierre  lui  expo- 
sait son  programme  de  paix  universelle  :  «  Avant  de  faire  discuter  vos  cinq 
articles,  avex-vou»  préparé  les  cœurs  et  les  esprits  des  gouvernants  et  des 
peuples?  » 

Et  constatons  aussi,  dans  les  études  de  M.  Butler,  une  remarquable  évolution 
des  idées  pacifistes.  On  se  persuada,  d'abord,  qu'il  suffisait  d'établir  les  règles 
du  «  droit  international  »  ;  on  crut  que  l'arbitrage  instituait  l'organisme  auto- 
matique de  la  paix.  La  désillusion  est  vite  arrivée  :  le  système  fonctionne  mal, 
et  il  ne  fonctionne  pas  du  tout  quand  les  questions  litigieuses  touchent  à 
l'honneur  des  peuples  ou  à  l'essence  des  intérêts  rivaux.  On  parla  beaucoup 
aussi  de  l'abolition  des  frontières,  on  partit  en  guerre  contre  le  préjugé 
national,  on  chanta  la  grande  famille  que  forme  le  genre  humain  :  autre  rêve 
qui  ne  tarda  pas  à  s'évanouir.  Les  fureurs  ethniques  se  ruaient  en  luttes  atroces 
à  l'heure  oii  la  romance  sentimentale  reprenait  son  candide  refrain.  On  recon- 
naît, maintenant,  que  les  nations  ont  leurs  raisons  d'être  indestructibles, 
qu'elles  sont  nécessaires  pour  la  bonne  organisation  du  travail  et  du  progrès. 
On  ne  nie  plus  que  la  force  soit  la  plus  sûre  garantie  du  droit  ;  on  renonce  à 
l'idée  d'un  désarmement  qui  laisserait  les  meilleurs  en  proie  aux  pires  et  le 
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troupeau  bêlant  des  naïfs  et  des  faibles  à  la  merci  des  ambitions  sournoises  et 
des  impérialismes  carnassiers. 

Et,  alors,  on  en  vient  simplement  à  conseiller  aux  peuples  cette  sagesse 
mutuelle,  ces  nobles  et  habiles  ménagements  qui  relèguent  dans  le  passé  la 
morale  retardataire  du  homo  homini  lupus.  On  s'applique  à  l'éducation  des 
peuples  comme  à  l'éducation  des  hommes  ;  on  s'efforce  de  créer,  par  l'ensei- 
gnement et  par  l'exemple,  cet  «  esprit  international  »  qui  améliorerait  la  société 
universelle,  comme  l'esprit  de  modération  et  de  courtoisie  sut  améliorer  la 
société  particulière.  La  tâche  est  difficile  sans  doute,  mais  elle  est  rendue  plus 
aisée,  aujourd'hui,  par  la  rapidité  des  communications,  par  la  multiplicité  des 
rapports  entre  les  différents  peuples.  Une  pensée  unique  rayonne,  désormais, 
sur  l'humanité  tout  entière,  et  c'est  peut-être  le  plus  puissant  instrument  de 
conciliation  et  d'entente.  M.  Butler  met  les  choses  au  point  avec  beaucoup  de 
simplicité  et  de  force  :  «  L'entendement  humain  n'est  pas  encore  parvenu  à 
acquérir  et  à  définir  les  traits  ethniques  qui  constituent  le  caractère  national 
d'un  peuple;  mais,  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  y  a  place,  dans  ce  monde,  pour 
de  nombreuses  nationalités  avec  leurs  vues  propres  et  leur  activité  variée.  La 
question  vitale  est  seulement  de  savoir  si  on  ne  peut  pas  hâter  le  jour  où  ces 
races  et  ces  nationalités,  au  lieu  d'être  une  proie  les  unes  pour  les  autres,  sau- 
ront vivre  côte  à  côte  comme  des  associées  dans  l'œuvre  de  la  civilisation  mon- 
diale. » 

Voilà  le  vrai  pacifisme  :  il  respecte  la  dignité  réciproque  des  peuples  et 
assure  l'équilibre  des  droits. 

Gabriel  Hanotaux, 

dt  V  Académie  française,  président  du  Comité  France -Amérique. 
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L,a  vie  économique» 

commerciale  et  financière. 

Questions   douanières. 

Un  vœu  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris.  —  Dans  les  premiers  jours  du  mois 
de  mars,  et  après  délibération,  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  a  adopté  et 
transmis  aux  pouvoirs  publics  le  vœu  suivant  :  «  Saisie  de  nombreuses  réclama- 
tions des  Syndicats  parisiens,  qui  déclarent  être  en  butte  à  de  graves  difficultés  dans 
leurs  relations  avec  les  Etats-Unis,  par  suite  des  procédés  vexatoires  et  inquisitoriaux 
de  la  douane  américaine,  et  se  refuser,  en  conséquence,  à  prendre  part  à  l'Exposition 
de  San  Francisco,  la  Chambre  de  Commerce  deParis  prie  le  Parlement  de  surseoirau 
vote  des  crédits  proposés  pour  la  participation  de  la  France  à  ladite  exposition,  aussi 
longtemps  que  le  régime  douanier  américain  n'aura  pas  été  modifié  par  des  mesures 
législatives  et  administratives.  » 

Cette  manifestation  est  d'importance.  Elle  mérite  d'être  spécialement  soulignée, 
d'abord  parce  qu'elle  émane  d'une  Compagnie  dont  les  tendances  libérales  sont 
connues  et  qui  a  pour  habitude  de  ne  pas  se  déterminer  à  la  légère  lorsqu'il 
s'agit  de  questions  touchant  aux  intérêts  non  seulement  du  commerce  parisien  mais 
aussi  du  commerce  français  dans  son  ensemble.  En  second  lieu,  parce  qu'elle  apporte 
un  appui  sérieux  à  la  campagne  organisée  contre  la  participation  officielle  de  la 
France  à  l'Exposition  de  San  Francisco,  campagne  dont  nous  avons  déjà  entretenu 
nos  lecteurs  dans  un  précédent  article  (1). 

A  l'heure  où  paraitrontces  lignes,  une  décision  définitive, — positive  ou  négative, — 
aura  sans  doute  été  prise  par  le  Parlement  sur  la  demande  de  crédits  que  lui  a  pré- 
sentée le  gouvernement.  11  aura  par  là-même  prononcé  sur  la  question  de  notre 
participation  ou  de  notre  abstention  officielles.  Les  réflexions  que  nous  pourrions 
faire,  les  considérations  que  nous  pourrions  développer  au  sujet  de  l'attitude  qui 
convient  à  notre  pays,  en  cette  circonstance,  risqueraient  donc  de  n'avoir  qu'une 
portée  académique.  Nous  n'insisterons  pas  sur  ce  point. 

Nous  répéterons  cependant  qu'à  notre  avis,  l'abstention  serait  ou  sera  une  faute. 
Une  faute  dont  nos  relations  politiques  avec  les  Etats-Unis  pourraient  avoir  à  souffrir 
plus  qu'on  ne  le  suppose  dans  certains  milieux  un  peu  trop  absorbés  dans  la  vision 
d'intérêts  particuliers.  Une  faute  dont  nos  relations  commerciales  risquent  égale' 
ment  de  faire  les  frais,  au  profit  de  rivaux  et  de  concurrents  dont  on  a  eu  la  naïveté 

(1)  France-Amérique,  mars  1914,  p.  141-147.  —  La  France  à  San  Francisco  et  la  question  des  porco- 
laln«8  de  Limoges. 
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ou  la  faiblesse  d'écouter  les  suggestions.  Nous  aurions  tort  de  ne  pas  voir  ce  qui  se 
passe  autour  de  nous  et  la  comédie  qui  se  joue  au  delà  de  nos  frontières. 

Il  y  a  quelques  mois,  quand  la  question  fut  agitée  dans  les  milieux  intéressés, 
lorsque  débuta  la  campagne  à  laquelle  nous  faisons  allusion  plus  haut,  on  a  mené 
grand  bruit  autour  du  refus  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne  de  participer  à  la 
manifestation  de  San  Francisco.  On  croyait  oe  refus  définitif.  De  précieux  encoura- 
gements sont  même  venus  de  ces  deux  pays  et  notamment  d'outre-Rhin  pour  nous 
décider  à  les  imiter.  L'incident  des  porcelaines  de  Limoges  est  arrivé  ensuite  à  point 
nommé  pour  renforcer  l'opposition.  Que  se  passe-t-il  aujourd'hui? 

En  Angleterre,  M.  Chapple  a  d'abord  déposé  sur  le  bureau  des  Communes  une  péti- 
tion signée  de  i70  membres  et  demandant  au  gouvernement  britannique  de  participer 
officiellement  à  l'Exposition  de  San  Francisco.  Dans  î«s  prenaiers  jours  de  mars,  un 
mémoire  dans  l-e  môme  sens  était  remis  à  M.  Asquith  par  300  membres  du  Parlement. 
En  Allemagne,  un  mouvement  analogue  se  dessine,  tandis  que  la  colonie  germanique 
de  San  Francisco,  qui  fait  à  notre  commerce  une  guerre  acharnée,  recueille  par  sous- 
cription deux  millions  et  demi  pour  assurer  le  succès  de  sa  participation. 

Rappelons  qu'une  Chambre  de  Commerce  germano-américaine  a  été  créée  récem- 
ment à  New- York.  Nos  correspondants  nous  informent  qu'elle  a  déjà  commencé  à 
tTat>ailler  sérieusement.  On  sait  ce  que  cela  signifie  en  allemand.  Dans  un  article  paru 
le  2  mars  et  intitulé  :  Un  traité  de  commerce  germano-américain,  le  «  Berliner  Tage- 
blatt  »  se  plaisait  à  reconnaître  «  le  grand  intérêt  que  ne  cessent  de  manifester  les 
Etats-Unis,  en  ce  qui  concerne  les  efforts  tendant  à  obtenir  une  participation  à 
l'Exposition  internationale  de  San  Francisco  qui  corresponde  à  l'importance  écono- 
mique de  l'Allemagne  ».  Avons-nous  oublié  le  a  coup  de  Bruxelles  (1)  »  ? 

Nous  l'avons  dit  et  nous  le  répétons,  il  y  avait  et  il  y  a  toujours  un  intérêt  de 
premier  ordre,  intérêt  moral  et  intérêt  matériel,  à  ce  que  la  question  de  la  partici- 
pation officielle  de  la  France  à  l'Exposition  de  San  Francisco  ne  soit  pas  étroite- 
ment liée  aux  difficultés  douanières  que  nous  pouvons  avoir  avec  l'administra- 
tion américaine.  Ces  difficultés  ne  nous  semblent  d'ailleurs  pas  insolubles  si  nous 
voulons  bien  consentir  à  les  envisager  avec  un  peu  de  sang-froid  et  de  façon  objec- 
tive. Nous  Tavons  écrit  à  propos  de  l'incident  de  porcelaines  de  Limoges  ;  nous 
l'écrivons  à  nouveau  à  propos  des  motifs  qui  ont  provoqué  le  vœu  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Paris. 

Ces  motifs  sont  de  deux  sortes  :  Le  commerce  parisien  est  mécontent  :  1''  du 
nouveau  tarif,  2"  des  procédés  vexatoires  et  inquisitoriaux  de  la  douane  américaine. 

En  ce  qui  concerne  les  procédés  trop  souvent  tracasslers  de  la  douane,  notre  senti- 
ment est  connu.  Nous  les  réprouvons  de  toute  notre  énergie.  Non  seulement  nous 
avons -encouragé  le  gouvernement,  chaqueTois  que  l'occasion  s'est  offerte,  à  protester 
avec  fermeté  par  la  voix  de  notre  ambassadeur  à  "Washington;  mais  encore  nous 
avons  demandé  à  nos  amis  d'Amérique  de  faire  effort  pour  amener  la  disparition  de 
certaines  manœuvres  systématiquement  agressives  et  dont  les  intérêts  américains 
ne  sont  d'ailleurs  pas  les  premiers  à  profiter. 

(')  0"^«e  Bouvient  que  le  gouvernement  allemand  n'avait  pas  promis  son  concours  à  l'Exposition  de 
Bruxe'ilea.  An  dernier  moment,  îl  âéclsTâ  que  le  nombre  des  commerçants  allemands  décidé*  à  exposer 
**•*'  "'  '^*'°*'<^^'"*^'®  q^*  l'Empire  ne  pouvait  pas  ne  pas  être  représenté.  Il  loua  un  terrain  au  dehors  de 
nraceinte  et  j  coo«tranit  ms -colossal  bâtiment  écrasant  tout  le»  autres  par  sa  masse  et  qui  donnait  aux 
étrangers  non  prévenus  l'impression  d'uM  prééminence  de  l'Âllômagae  sur  les  autres  pajn. 
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Toutefois  ces  incidents  —  nous  ne  saurions  trop  insister  sur  oe  point  —  étaiat  des 
incidents  d'ordre  administratif,  qui  engagent  d'abord  la  ■responsabiMïé  dies  bureaux 
et  très  indirectement  celle  du  gouvernement,  c'est  parla  voie  administrative  qu'il  y  a 
lieu  d'en  poursuivre  la  solution.  Il  serait  tout  à  fait  déraisonnable  de  transformer  en 
casus  belli  douanier,  les  manifestations  intempestives  du  £èl«  de  certains  agents, 
dont  le  scrupule  professionnel  est  parfois  tenu  en  hakine  par  «des  moyens  auxquels 
l'administration  reste  étrangère.  Sans  recommander  à  nos  compatriotes  les  procédés 
de  quelques  concurrents,  procédés  qui  s'aecommoderaicnt  mal  avec  nos  habitudes 
commerciales,  nous  leur  dirons:  Cessez  de  ne  voir  de  salut  que  dans  les  interven- 
tions officielles  ;  défendez  d'abord  vous-mêmes  vos  intérêts  comme  vos  rivaux  défen- 
dent les  leurs. 

En  ce  qui  concerne  les  griefs  invoqués  contre  le  tarif  et  les  règlements  prévus 
pour  son  application,  la  question  est  différente.  Ici,  c'est  Je  gouvernement,  ce  sont 
les  pouvoirs  publics  qui  entrent  en  jeu.  Dès  lors,  l'intervention  officielle  s'impose. 
Gomment  peut-elle  et  comment  doit  elle  se  produire  ?€'est  une  question  à  laquell© 
nous  avons  déjà  répondu.  Depuis  que  le  nouveau  tarif  est  voté  et  mise»  application, 
aA'ant  môme  qu'il  ait  été  définitivement  statué  sur  ie  régime  instauré  par  la  loi  du 
4  octobre  dernier,  nous  avons  toujours  dit  :  Les  taxes  inscrites  au  tableau  des  droits, 
les  règlements  élaborés  pour  leur  application  ne  sont  pas  intangibles^  nous  avons  ua 
moyen  de  recours  dans  la  négociation  d'un  traité  de  commerce,  sachons  en  profiter 
avant  qu'il  soit  trop  tard. 

Il  n'est  rien  de  tel  que  de  causer  pour  s'entendre.  Puisque  la  conversatioB  est  per- 
mise, puisque  les  Etats-Unis  ont  abandonné  le  régime  du  gros  bâton^  qu'avait  établi 
la  loi  de  1909  pourquoi  ne  causerions-nous  pas?  îl  est  au  moins  singulier  de  trouver 
les  adversaires  de  toute  négociation  précisément  parmi  ceux  qui  crient  le  plus  fort 
contre  le  régime  qui  nous  est  appliqué.  Nous  avons  une  voie  do  recours  et  nous  n'en 
usons  pas.  Mieux  que  cela,  on  ne  cesse  de  nous  conseiller  de  ne  pas  nous  en  servir 
avant  que  d'autres  en  aient  fait  la  profitable  expérience.  Où  espère>t-on  en  venir  avec 
cette  tactique  ! 

Nous  sommes  heureux  de  voir  se  ranger  peu  à  peu  à  nos  côtés,  poar  préconiser 
l'engagement-  des  pourparlers  avec  Washington,  tous  les  gens  qui  réfléchissent,  qui 
se  rendent  compte  du  danger  d'entretenir  dans  notre  pays  cette  atmosphère  de  sus- 
picion à  l'égard  du  gouvernement  américain.  Nousnous  trouvons entièrementd'accord 
avec  M.  Méline  lorsqu'il  écrit  :  «  Les  choses  ne  tarderaient  pas  à  s'envenimer  grave- 
ment, si  des  deux  côtés,  on  laissait  cette  effervoscenc*  grandir,  si  on  ne  cherchait 
pas  de  bonne  foi  un  terrain  de  conciliation .  Rien  ne  serait  plus  déplorable  qu'un  conflit 
brutal  dont  personne  ne  saurait  prévoir  les  dernières  conséquences.  Pour  sortir  de 
cette  impasse,  il  faut  n^égocier  et  nous  sommes  très  forts  p^ur  le  faire  et  obtenir  de  j«o» 
amis  américains  un  traitement éqnit<3,ble  (1).  » 

Oui,  il  faut  négocier.  Il  faut  d'abord  faire  l'expérience  de  la  bonne  volonté  de  tran- 
saction du  président  Wilson  et  de  ses  ministres.  Nous  le  pouvons  d'autant  mieux, 
comme  le  dit  M.  Méline,  qu'il  «  n'est  pas  de  pays  protectionniste  où  la  législation 
douanière  soitplus  accommodante,  moins  arbitraire  qu'en  France  et  où  les  formalités 
douanières  soient  plus  simplifiées  ».  Ce  sera  notre  conclusion. 

(1)  Petit  Journal  du  19  mars  1914. 
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Il  nous  reste  maintenant  à  répondre  aune  objection  présentée  au  sujet  de  la  situa- 
tion faite  à  l'industrie  parisienne  de  la  plume  par  la  prohibition  dont  sont  frappée» 
certaines  plumes  de  parure. 

Le  nouveau  tarif  a  maintenu  les  droits  de  l'ancien,  à  savoir  :  20  %  ad  valorem  sur 
les  plumes  et  duvets  bruts,  60  %  sur  les  plumes  artificielles  ou  ornementales  propres 
à  être  employées  comme  ornement  pour  la  mode.  Il  a  en  outre  créé  une  position 
spéciale,  taxée  à  40  %  ad  valorem,  pour  les  plumes  et  duvets  préparés,  teints,  ouvrés 
ou  manufacturés,  impropres  à  servir  comme  garniture  pour  la  mode.  Enfin  il  a 
édicté  la  prohibition  absolue  pour  les  a  aigrettes,  les  plumes  d'aigrettes  ou  d'orfraie, 
les  plumes,  plumes-couteaux,  ailes,  têtes,  queues,  dépouilles  ou  partie  de  dépouilles 
d'oiseaux  sauvages,  manufacturées  ou  non.  L'interdiction  ne  s'applique  pas  aux 
plumes  d'autruche  et  d'oiseaux  de  basse-cour  de  toutes  sortes  »  (n°  357). 

Cette  prohibition  a  été  décidée  dans  le  but  de  protéger  les  oiseaux  sauvages.  Elle 
serait  due  à  des  considérations  de  sentiment  qui  semblent  l'exclure  des  négociations 
éventuelles.  On  ne  pourrait  donc  obtenir  sa  disparition  que  d'un  vote  modicatif  de  la 
loi.  C'est  ce  vote  que  réclame  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  lorsqu'elle  parle  de 
faire  «  modifier  le  régime  douanier  américain  par  des  mesures  législatives  ».  D'im- 
portantes maisons  parisiennes,  qui  faisaient  jusqu'ici  de  grosses  afifaires  avec  les 
Etats-Unis  sur  les  produits  de  l'espèce,  se  sont  vu  tout  à  coup  fermer  ce  précieux 
débouché.  C'est  leur  protestation  qui  paraît  avoir  entraîné  la  décision  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Paris.  Pour  nous  servir  de  l'expression  de  M.  Méline,  c'est  la  goutte 
d'eau  qui  a  fait  déborder  le  vase. 

Nous  ne  croyons  pas,  quant  à  nous,  que  les  raisons  de  sentiment,  dont  on  a  fait 
état  pour  justifier  le  vote  de  la  prohibition  des  plumes  et  dépouilles  d'oiseaux  sau- 
vages, soient  absolument  irréductibles.  Nous  ne  pensons  même  pas  que  l'on  ait  eu 
la  volonté  de  les  soustraire  à  la  discussion. 

M.  David-Menet  faisait  remarquer  dans  une  interview  (1)  que  la  protection  des 
oiseaux  sauvages  est  une  mauvaise  excuse.  Elle  ne  porte  pas,  disait-il,  puisque  a  les 
Américains  interdisent  l'entrée  des  plumes  et  qu'ils  ne  défendent  pas  de  tuer  les 
volatiles  sur  leur  territoire.  Us  protègent  les  oiseaux  en  dehors  de  chez  eux  et  ils 
permettent  la  destruction  sans  contrôle  des  animaux  à  fourrure  ».  On  nous  assure 
d'autre  part  que  des  oiseaux  venant  de  l'étranger  sont  introduits  frigorifiés  aux 
Etats-Unis  et  qu'ils  sont  ensuite  travaillés  par  l'industrie  locale. 

Ce  sont  là  autant  d'arguments  que  nous  pourrons  faire  valoir  lorsque  la  discussion 
sera  ouverte,  lorsque  les  négociations  seront  engagées.  Si  une  loi  est  nécessaire  pour 
modifier,  sur  ce  point,  les  prescriptions  du  tarif,  nous  aurons  d'autant  plus  de  force 
pour  la  réclamer  que  nous  aurons  fait  montre  d'une  volonté  évidente  de  maintenir 
et  de  resserrer  nos  traditionnelles  amitiés  avec  la  grande  République  de  Washington 
Ainsi  que  l'écrivait  M.  Méline  :  a  Avec  un  peuple  ami  et  loyal  comme  les  Etats-Unis  il 
Taut  mieux  causer  que  se  battre  et  il  n'est  pas  possible  que  nos  justes  plaintes  restent 
sans  réponse.  Causons  t  » 

RÉPUBLIQUE  DE  COLOMBIE.  —  Dans  notre  chronique  de  février  dernier,  nous  avons 
mis  nos  lecteurs  au  courant  des  modifications  introduites  dans  le  tarif  douanier 


(1)  La  France,  8  mars  19U. 
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colombien  par  la  loi  du  6  décembre  1913.  Cette  loi  a  été  publiée  dans  le  Diario  officiel 
de  Bogota  da  même  jour.  Ces  changements  consistent,  nous  le  rappelons,  dans  des 
aggravations  de  taxes  s'appliquant  précisément  aux  articles  pour  lesquels  nos 
exportations  dans  ce  pays  atteignent  les  chiffres  les  plus  importants  :  tissus  de 
laine,  tissus  de  coton,  produits  pharmaceutiques,  vêtements  et  articles  confectionnés 
pour  dames  et  pour  hommes,  parfumerie  et  savons,  tabletterie,  brosserie,  bimbe- 
loterie, papier,  etc., etc. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Paris  et  le  Comité  de  la  Chambre  de  Commerce 
d'exportation  ont,  dans  une  lettre  adressée  aux  ministres  des  Affaires  étrangères  et 
du  Commerce,  exposé  les  desiderata  des  exportateurs  français  en  présence  des  nou- 
velles charges  qui  leur  sont  imposées  (1).  Le  tarif  colombien  étant  un  tarif  exclusi- 
vement fiscal,  il  est  à  peu  près  inutile  d'escompter  le  succès  d'une  démarche  qui 
tendrait  à  obtenir  des  modérations  directes  de  droits  ou  le  retour,  pour  certains 
articles,  aux  anciens  taux  dont  le  rendement  a  été  jugé  insuffisant  par  le  gouverne- 
ment et  le  Congrès  colombiens.  Mieux  vaut  —  puisqu'aussi  bien  nous  sommes  en  ce 
moment  en  présence  d'un  fait  accompli  —  faire  porter  nos  efforts  de  revendication 
sur  des  points  secondaires  et  cependant  intéressants.  C'est  ce  qu'ont  demandé  les 
deux  groupements  précités. 

Le  nouveau  tarif,  comme  l'ancien,  est  un  tarif  spécifique,  basé  sur  le  poirfs  brut 
des  marchandises  importées.  Or,  la  plupart  de  nos  envois  en  Colombie  sont  composés 
d'articles  très  délicats,  exigeant  un  emballage  soigné  et  dont  le  poids  est  souvent 
supérieur  à  celui  de  la  marchandise  elle-même.  La  Chambre  de  Commerce  de  Paris 
réclame  que  les  taxes  d  entrée  soient  établies  d'après  le  poids  jzef  ou  qu'il  soit  appliqué 
une  tare  légale  au  moins  aux  articles  passibles  de  droits  élevés. 

Une  deuxième  réclamation  viserait  le  rappel  des  ordonnances  qui  ont  établi  une 
surtaxe  douanière  de  6  %  sur  les  envois  par  colis  postaux.  Cette  surtaxe  frappe  en 
réalité  une  masse  importante  de  nos  envois  qui,  en  raison  de  leur  valeur  élevée  sous 
un  poids  et  un  volume  assez  faibles,  se  prêtent  particulièrement  à  ce  genre  d'expé- 
ditions. 

Enfiu,  le  Comité  de  la  Chambre  du  Commerce  d'exportation  désirerait  voir  apporter 
certains  changements  aux  prescriptions  de  l'article  21  de  la  loi  douanière.  Aux 
termes  de  cet  article  :  Les  cigares,  cigarettes,  parfums  et  liqueurs  qui  entreront  en 
Colombie,  devront  porter  $ur  chaque  boîte,  flacon,  bouteille  ou  vase,  l'indication  du  nom 
de  l'importateur,  et  une  estampille  que  fournira  gratuitement  le  consul,  vice-consul  ou 
agent  consulaire  de  Colombie  du  lieu  d'où,  sera  fait  l'envoi.  Ces  employés  en  feront  men- 
tion dans  le  visa  qu'ils  doivent  apposer  au  bas  de  chaque  facture.  Cette  disposition 
risque,  dans  certains  cas,  d'être  une  gêne  inutile  pour  nos  exportateurs. 

Le  Comité  demande  qu'au  lieu  et  place  de  l'obligation  relative  à  l'apposition  au 
départ  des  étiquettes  et  estampilles,  le  gouvernement  colombien  se  contente  d'exiger 
de  l'expéditeur  la  mention,  dans  le  corps  de  la  facture  consulaire  :  pour  les  cigares 
I  et  cigarettes,  du  poids  net  du  tabac;  pour  les  liqueurs  et  les  parfums,  du  nombre  de 
bouteilles  ou  de  demi  bouteilles,  de  leur  contenance  et  du  degré  alcoolique  du  liquide. 
La  douane  colombienne  distribuerait  aux   commerçants,  au  moment  de  l'impor- 

(1)  Rappelons  que  les  augmentations  du  tarif,  consacrées  par  la  loi  colombienne  du  6  décembre  1913, 
avaient  été  déclarées  applicables  par  tiers  dès  le  6  janvier  et  qu'elles  ont  leur  plein  effet  depuis  le 
6  mars. 
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tatioo,  autant  d  estampilles  qu'il  serait  nécessaire  pour  la  vente  dans  le  pays. 
On  le  voit,  les  réclamations  de  notre  commerce  n'ont  rien  d'excessif  ni  qui  puisse 
gêner  l'action  de  la  douane  ou  réduire  notablement  le  rendement  du  tarif.  Raison  de 
plus  pour  espérer  qu'elles  recevront  un  accueil  favorable  du  gouvernement  colom- 
bien. 

Equateur.  —  Le  gouvernement  de  l'Equateur  a  modifié  par  décret  les  droits  de 
consommation  sur  les  vins  de  toute  sorte  et  les  droits  de  douanes  sur  les  vins  mous- 
seux. Ces  derniers  paieront  à  l'entrée  23  centavos  (1)  par  kilogramme  au  lieu  de  50. 
Quant  aux  droits  de  consommation,  ils  ont  été  ramenés  de  15  à  5  centavos  par 
kilogramme  pour  les  vins  ordinaires  en  fûts,  de  50  à  10  centavos  pour  les  vins 
mousseux,  20  centavos  pour  les  champagnes  (2). 

Les  vins,  qui  constituent  notre  principal  article  d'exportation  dans  l'Equateur, 
figurent  pour  162000  francs  et  1.707  hectolitres  dans  la  statistique  française  des 
douanes  pour  l'année  1912.  En  réalité,  nos  envois  y  sont  plus  importants,  car  ces 
chiffres  ne  relèvent  que  les  expéditions  directes  alors  que  beaucoup  sont  effectuées 
via  Angleterre  ou  via  Belgique. 

PÉROU.  —  Le  gouvernement  péruvien  a  promulgué  une  loi  établissant  une  taxe 
additionnelle  de  douane  de  2  %  sur  les  marchandises  importées  par  le  port  de  Pisco 
et  n'allant  pas  en  transit  dans  d'autres  départements  que  celui  d'Ica.  Le  produit  de 
ce  nouveau  droit  est  destiné  à  garantir  un  emprunt  éventuel  en  vue  d'effectuer  des 
travaux  d'assainissement  dans  les  villes  d'Ica,  Pisco  et  Chincha. 

Uruguay.  —  Les  recettes  douanières  de  l'Uruguay  sont  en  déficit  pour  1913,  par 
rapport  à  1912,  de  près  de  6  millions  et  demi  de  francs  (17.311.000  contre 
18.461.000  piastres).  Aussitôt,  dans  certains  milieux,  on  a  proposé  de  nouvelles 
aggravations  du  tarif  cependant  déjà  très  élevé.  Qu'on  en  juge  par  ce  simple  rappro- 
chement :  le  dernier  recensement  de  la  population  de  la  République  a  donné  le 
chiffre  de  1.278.000  habitants  et  les  recettes  de  douane  se  tiennent  entre  90  et 
100  millions  de  francs.  Un  courant  adverse  s'est  manifesté  presque  en  même  temps, 
attribuant  le  déficit  à  l'exagération  des  droits  et  réclamant  de  notables  réductions 
sur  les  articles  d'usage,  afin  d'alléger  les  charges  des  consommateurs  éprouvés  par 
la  crise  économique. 

Entre  ces  deux  tendances,  que  fera  le  gouvernement *?  Jusqu'ici,  il  paraît  favorable 
au  maintien  du  statu  quo.  Dans  un  récent  article,  le  Montevideo  Times  écrivait,  au 
sujet  du  tarif  douanier,  que  a  sa  réforme  est  une  nécessité  urgente  depuis  bien  des 
années,  mais  qu'elle  paraît  plus  lointaine  que  jamais.  On  ne  peut  accorder  au  gou- 
vernement actuel  la  moindre  intention  ou  le  moindre  désir  de  l'entreprendre,  même  dans 
le  but  d'alléger  des  charges  déraisonnables  qui  se  font  sentir  plus  durement  pendant 
une  période  de  dépression  commerciale  ou  industrielle,  telle  que  celle  que  nous 
traversons  actuellement  ».  Il  convient  d'ailleurs  de  ne  pas  oublier  que  le  tarif 
uruguayen  est  un  tarif  exclusivement  fiscal,  sur  le  rendement  duquel  repose  le 
budget  et  le  crédit  de  ce  pays. 

(t)  Le  centavo  est  la  centième  partie  du  sucre  qui  équivaut  environ  à  2  fr.  30  au  pair.  L'Equateur  est 
•'^/'f^.l'"®  **"  papier  monnaie,  bien  que  la  loi  du  4  novembre  1898  ait  adopté  l'étalon  d'or. 
(2)  Extrait  du  Registre  Oficial. 
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L'ensemble  de  notre  commerce  avec  l'Uruguay  s'est  tenu,  au  cours  des  dernières 
années  aux  environs  de  70  millions  de  francs.  En  1912,  nos  exportations  atteignaient 
près  de  22  millions  et  nos  importations  près  de  51  millions.  Nos  achats  consistent 
surtout  en  laines  brutes  (41  millions)  et  en  peaux  et  pelleteries  (5.600.000).  Nos 
envois  se  répartissent  sur  une  grande  diversité  d'articles,  notamment  sur  les  tissns 
de  coton  (2.615.000),  les  sucres  (3.053.000),  la  lingerie  et  les  vêtements  confectionnés 
(2.070.000),  les  vins  et  eaux-de-vie  (2.466.000),  et  les  poteries,  verres  et  cristaux 
(I.IM. 000  francs). 

J.    DÉCAMPS. 

Produits,  changes  et  frets  d'Amérique. 


Change  mexicain.  —  Le  change  mexicain  se  déprécie  chaque  jour  davantage.  Le 
papier  sur  Londres  cote  actuellement  à  Mexico  un  peu  plus  de  16  i/i  pence  pour  une 
piastre,  soit  une  raoins-value  d'environ  32  %  par  rapport  au  pair  de  24,58  pence  et 
de  12  %  par  rapport  à  la  cote  la  plus  haute  de  janvier  dernier  (18,75  pence).  Au 
début  de  1913,  les  cours  se  tenaient  encore  aux  environs  du  pair.  Ils  ont  commencé  à 
baisser  sérieusement  en  avril  et  sont  tombés  à  21  pence.  Après  une  réaction  pas- 
sagère, qui  les  a  remontés  aux  environs  de  24  pence  au  début  de  juin,  nouvel  aifais- 
sement  à  20.62  pence  iin  juillet,  et  17.75  pence  fin  août.  Depuis  cette  date,  il  y  a  eu 
quelques  reprises,  mais  qui  n'ont  guère  écarté  la  cote  de  ce  niveau.  Dans  le  premier 
trimestre  de  1914,  la  baisse  a  été  continue.  La  courbe  du  papier  sur  Paris  présente 
les  mêmes  caractéristiques.  La  piastre  vaut  actuellement  environ  1  fr.  50  contre 
2  fr.  57  en  janvier  1913  et  1  fr.  85  en  août  dernier.  Le  pair  est  2  fr.  58. 

Les  causes  générales  de  cette  dépréciation  sont  connues.  Elles  découlent  directe- 
mont  ou  indirectement  de  l'anarchie  révolutionnaire  qui  désole  ce  malheureux  pays. 
La  réforme  monétaire,  instaurée  en  1904-1905  par  M.  Limantour,  afin  de  stabiliser  la 
piastre,  a  sombré  du  fait  du  solde  défavorable  du  Doit  et  Avoir  international  d« 
Mexique  et  de  la  cessation  des  placements  étrangers.  Le  fonds  de  conversion  créé 
pour  protéger  le  change  a  disparu  dans  la  tourmente.  L'or  d'abord  a  été  exporté  ou 
thésaurisé,  ramenant  le  Mexique,  en  fait,  à  une  circulation  d'argent.  Dès  ce  moment, 
et  tout  comme  avant  1903,  le  change  s'est  trouvé  directement  influencé  par  les  varia- 
tions de  valeur  commerciale  du  métal  blanc  La  persistance  et  l'accentuation  de  la 
baisse  ont  rendu  avantageux  le  mode  de  règlement  par  l'exportation  de  la  monnaie 
d'argent.  Et  ça  été  alors  l'exode  des  piastres  argent  après  l'exode  des  piastres  or. 

La  circulation  métallique  s'est  tellement  appauvrie  qu'il  a  fallu  en  venir  à  décréter 
le  cours  forcé  des  billets  des  banques  d'émission  et  à  accorder  puissance  libératoire 
illimitée  aux  pièces  divisionnaires  à  bas  titre  de  50  centavos,  dites  tostons. 

Malgré  le  rétablissement  de  la  frappe  libre  des  tostons,  la  circulation  n'arrive  pas  à 
conserver  un  contingent  de  ces  pièces  suffisant  pour  assurer  les  besoins.  Tout  le 
monde  réclame  contre  la  pénurie  de  monnaie  divisionnaire  et  certaines  grandes 
entreprises  sont  obligées  de  créer,  pour  leur  service,  des  jetons  métalliques  ou  des 
sortes  de  bons  de  caisse  de  10,  25  et  50  centavos.  Les  commerçants  locaux  acceptent 
couramment  ces  substituts  d'une  monnaie  absente  et  se  font  ensuite  rembourser  par 
les  compagnies. 
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Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  toutes  les  péripéties  de  cette  rapide  évolu- 
tion du  Mexique  vers  une  circulation  monétaire  dépréciée.  Elle  est  une  conséquence 
fatale  du  déséquilibre  de  la  balance  des  comptes  et  d'une  longue  période  de  changes 
continuellement  défavorables.  Elle  prouve,  une  fois  de  plus,  l'inefficacité  des  expé- 
dients imaginés  par  le  législateur  pour  «ntraver  les  suites  naturelles  des  phénomènes 
économiques.  Ni  la  taxe  d'exportation  ad  valorem  de  10  %  imposée  aux  sorties  d'or 
effectuées  autrement  que  par  l'intermédiaire  de  la  Commission  des  changes  (1)  ;  ni 
l'extension  de  cette  surtaxe  aux  espèces  d'argent;  ni  l'interdiction,  sous  des  peines 
très  sévères,  de  la  fonte  des  monnaies  ;  ni  les  menaces  et  les  prohibitions  ;  ni  les 
autres  mesures  que  nous  avons  rappelées  plus  haut,  rien  n'a  réussi  à  arrêter  l'éva- 
sion ou  la  thésaurisation  des  métaux  précieux.  La  mauvaise  monnaie  chasse  tou- 
jours la  bonne. 

Du  moins  l'expérience  devrait-elle  servir  de  leçon  et  arrêter  le  gouvernement 
mexicain  dans  la  voie  dangereuse  où  il  a  paru  un  moment  décidé  à  s'engager.  On 
annonçait,  en  effet,  que  le  général  Huerta  aurait  songé  à  créer  une  banque  d'émis- 
sion, sans  tenir  compte  des  concessions  accordées  à  certains  établissements  sous  le 
bénéfice  de  la  loi  de  1897.  Nous  n'apercevons  pas  ce  que  les  finances  mexicaines 
auraient  pu  gagner  à  la  réalisation  de  ce  projet,  mais  nous  voyons  au  contraire  très 
bien  ce  qu'elles  risquaient  d'y  perdre.  C'eût  été  une  véritable  folie  que  de  se  jeter 
délibérément  dans  les  désordres  du  papier-monnaie  et  de  compromettre  l'encaisse 
métallique  des  banques  qui  reste  comme  la  dernière  ressource  saine  d'une  circula- 
tion déjà  partiellement  avariée.  Si  pareille  faute  avait  été  commise,  le  retour  à  des 
changes  normaux  serait  indéfiniment  ajourné.  Il  est  heureux  qu'on  l'ait  compris  à 
Mexico. 

Tous  les  artifices  que  l'on  pourra  imaginer  pour  remédier  à  la  crise  du  change 
seront  inefficaces,  si  même  ils  ne  sont  pas  des  remèdes  pires  que  le  mal.  Comme 
nous  l'écrivions  dans  notre  chronique  du  mois  de  juillet  dernier,  le  rétablissement 
de  la  paix  et  de  l'ordre  intérieurs,  la  reprise  de  l'activité  générale  et  les  exportations 
abondantes  sont  les  seules  solutions  finales  du  problème.  En  attendant,  si  l'on  veut 
que  le  gouvernement,  par  l'intermédiaire  de  la  Commission  des  changes  et  monnaiesy 
reprenne  sa  fonction  d'agent  régulateur  du  prix  des  traites  extérieures,  nous  n'entre- 
voyons pas  d'autre  moyen  que  la  vente  officielle  de  tirages  sur  des  réserves  consti- 
tuées au  dehors;  seulement,  dans  les  circonstances  présentes,  il  ne  pourrait 
constituer  ces  réserves  qu'en  obtenant  de  se  faire  ouvrir  des  crédits-or  en  Europe. 
Trouvera-t-il  des  banquiers  disposés  à  courir  ce  nouveau  risque?  Et  s'il  en  est,  ne  se 
heurteront-ils  pas  au  veto  des  Etats-Unis  ?  On  le  voit,  l'horizon  ne  semble  pas  à  la 
veille  de  s'éclaircir. 

.  Change  chilien.  —  Les  Chambres  chiliennes  doivent  se  réunir  au  mois  d'avril  pro- 
chain pour  discuter  la  création  d'une  Caisse  de  conversion  destinée  à  stabiliser  le 
change.  On  avait  tout  d'abord  décidé  de  fixer  à  12  pence  le  taux  légal  de  conversion 
du  peso  papier  en  peso  or.  Un  vote  a  même  été  émis  dans  ce  sens  par  le  Sénat. 
D'après  les  dernières  informations,  la  stabilisation  se  ferait  d'abord  à  10  ou  11  pence. 

(1)  Cette  surtaxe  a  été  appliquée  le  !•'  mai  1913  et  a  contribué  à  la  réaction  du  change  que  l'on  a 
enregistrée  ce  mois-là.  La  surtaxe  ne  s'appliquait  pas  lorsque  l'exportateur  vendait  à  la  Commission  des 
changes  «t  monnaies  de»  traites  à  la  parité  légale  pour  la  valeur  de  l'or  exporté. 


LES  FRETS  AMERICAINS  EN  i9i3  237 


Pour  l'instant,  le  Change  chilien  est  bien  tenu  sous  l'influence  de  l'émission  de  50  mil- 
lions de  francs  de  bons  du  Trésor  qui  a  eu  lieu  à  Londres  en  janvier  dernier. 

Change  brésilien.  —  Le  change  brésilien  a  perdu  près  d'un  demi-penny  au  cours 
des  dernières  semaines.  Depuis  quelque  temps  déjà  les  banques  étrangères  avaient 
été  obligées  d'abaisser  leur  taux  à  16  d.  pour  un  milreis  papier,  mais  la  Banque  du 
Brésil  avait  réussi  à  maintenir  le  sien  aux  environs  de  16  3/32.  A  son  tour,  elle  a  dû 
le  réduire  à  16  d.  daas  les  premiers  jours  de  mars.  Au  1"  mars  le  stock  d'or  de  la 
Caisse  de  conversion  était  ramené  à  265.692.720  milreis.  L'encaisse  diminue  gra- 
duellement et  le  change  étranger  subit  le  contre-coup  de  cette  diminution.  Le  20 
mars,  le  Rio  sur  Londres  cotait  15  ^'/n- 

Les  frets  américains  en  1913.  —  L'année  1913  a  été  plus  favorable  au  point  de  vue 
du  prix  des  transports  maritimes  que  ne  l'avait  été  l'année  1912.  Cette  dernière  avait 
vu  les  frets  s'élever  jusqu'à  des  niveaux  atteignant  presque  ceux  de  1889,  période 
cependant  exceptionnellement  favorable  aux  transporteurs.  Depuis  le  mois  de 
janvier  1913,  la  courbe  a  changé  son  orientation  et  elle  se  retrouve  aujourd'hui  à 
peu  près  au  niveau  moyen  de  1911. 

Ces  mouvements  ont  pour  l'Amérique  une  importance  capitale.  Elle  est  une  grosse 
consommai rice  de  transports  maritimes  en  raison  de  l'importance  et  de  la  nature  du 
tonnage  marchandise  qu'elle  expédie  un  peu  partout  et  notamment  en  Europe. 
D'autre  part,  elle  est  largement  tributaire  d^s  marines  marchandes  européennes  en 
raison  de  l'insignifiance  de  sa  propre  flotte  de  commerce.  En  1913,  d'après  les  statis- 
tiques du  bureau  Veritas  de  Hambourg,  qui  indiquent  le  nombre  et  le  tonnage  des 
bâtiments  de  plus  de  100  tonneaux  en  usage  dans  les  différents  pays,  les  Etats-Unis, 
le  Brésil  et  l'Argentine  n'auraient  eu  ensemble  en  service  que  1.507  vapeurs  et 
3.471  voiliers,  les  premiers  représentant  une  jauge  brute  total  de  2  703.000  tonnes, 
es  seconds  1.33o.(i()0  tonnes.  A  la  fin  du  mois  d'août  dernier,  la  flotte  de  commerce 
mondiale  comprenait  17.135  vapeurs  pour  un  tonnage  de  39.844  000  tonnes  et 
21.924  voiliers  pour  5.630  000  tonnes. 

Au  point  de  vue  de  leur  répercussion  sur  les  prix  des  marchandises,  principale- 
ment sur  les  prix  des  denrées  agricoles  et  des  matières  premières  de  l'industrie  textile, 
les  taux  des  frets  américains  n'intéressent  pas  seulement  les  commerçants  exporta- 
teurs du  Nouveau-Monde,  mais  aussi,  et  même  davantage,  car  ils  sont  plus  directe- 
ment touchés,  les  producteurs  et  les  consommateurs.  11  est  certain,  par  exemple,  que 
le  prix  du  transport  réagit  d'une  façon  sensible,  en  raison  de  la  grande  distance  à 
parcourir,  sur  la  demande  des  céréales  dans  les  centres  américains  de  production. 
Par  contre  coup,  il  affecte  la  capacité  de  concurrence  de  l'Amérique  par  rapport  au 
comcnerce  des  produits  similaires  nationaux  sur  les  marchés  importateurs.  C'est 
ainsi  que  le  facteur  transport  a  contribué  à  exagérer  les  prix  du  blé,  en  Europe,  au 
cours  de  l'année  1912;  et  c'est  partiellement  à  la  baisse  des  frets  qu'il  faut  attribuer 
la  stabilité  relative  enregistrée  dans  ces  mêmes  prix  en  1913. 

La  baisse,  avons-nous  dit,  a  été  générale.  En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement 
l'Amérique,  le  prix  du  transport  de  la  tonne  métrique  de  coton  des  Etats-Unis  aux 
ports  de  l'Atlantique  est  tombé  aux  environs  de  37  francs  en  décembre  19 1 3,  alors  qu'il 
dépassait  68  francs  en  janvier;  il  est  actuellement  à  31  francs.  Celui  des  céréales  a 


FONDS  DÉTATS  AMÉRICAINS 


COURS 
DES  FONDS  D'ÉTATS  AMÉRICAINS 


Places. 


New-York. 


Valeur. 


Marché    officiel 


Etats-Unis  4  % 
Argentin  5  %  1886 
bahia  (Etat  de) 
Bolivie  o  %  or  1910 
BrésiJ  1898  5   %  (tun- 
ding) . 
.  Brésil  5  %  1908-1909 
.   „     .   ,  /Costa-Rica5%  or  1911 

d«Pari»(comp-/Haïti  6  %  1&96 
tant  et  terme}.    Mexique  4  %  or  1910 
MiDasG€raes5%orl907 
Québec  3  %  1894 
Santa  Fe  5  %  1910 
Sao  Paulo  5  %  1903 
Uruguay  3  %  or  1905 
Canada  4  %  gar. 
{Marché    o{flcieIiCeara(£tatde)5%  1910 
de  Paria       Jchilior  1911  5  % 
comptant)       lE-piritoSantoS  %  1894 
fQuéJM!c4  1/2  %  1880 
AnKazono  S  %  or  1906 
Argentin  5  %  1905  int. 
Bue»os-Aises  5  %  or 

1908 
Colombie  6  %  19U 
Cuba  5  %  or  1905 
Mexicain  5  %  or  1899 
Santa-Fé  6  %  1909 
Venezuela  3  % 


Jouissanee. 


Janvier. 


Marché 

en  banque 

de  Paris 

(comptant; 


21   FÉVRIER 

1914 


31  Décemb.  , 

Mars. 
Janvier. 

Mars. 
Janvier. 

Octobre. 
Novembre. 

Octobre 
Janvier. 

Novembre. 
Mars. 

Octobre. 

Mars. 

Novembre. 

Janvier. 

Octobre. 


112 

514 

446 ,50 
464,50 

101 ,70 

97,30 
368 
499,50 

72,50 
495 

73 
492 
485,50 

93 
» 
405 
449 
492 
522 .25 
312,50 

84,20 

493 ,50 

498 
98»50 
85,50 
88,50 
57,80 


30    MARS 

1914 


112 
506 
434 

431 ,50 

100 

90,20 
365 

500, 23 
70 
450 

70,25 
457,50 
458 

92,10 

» 

398 

444 

466 

522,25 
29i 

83,65 

471,25 
464,50 
9H,20 
88,20 
81,50 
55,10 


COURS   EXTREMES   DE 

1909  à  1914 


Plus  haut.      Plus  bas 


106 
104 

101 

107 
104 

92 
104 

95 
104 


103 

96 

103 

92 

103 

95 

96 

83 

105 

91 

102 

97 

108 

100 

93 

71 

100 

89 

104 

86 

105 
109 

» 
106 
101 

64 


% 

» 
101,50 
95 
92 

100 

94 
79 
93 
69 
95 


98 
» 
100 
90 
86 
42 


CHANGES  A  VUE 


COURS 
DES  CHANGES  A  VUE 


A    Paris    sur 
Londref 

Mexico 

Montréal 

New-York 


:  {unité  cotée)  I       fr. 
)     la  livre     I     25,20 
j  eent  pesos    517,75 
,cent  dollars  » 

Icent  dollars  517,75 


(Sur  Londres  i 
New- York  la  livre 

(caole  transfert) 
Buenos -Aires  '  le  peso  or 
Montevideo  ,  le  peso  or 
Rio  de  Janeiro  le  milr.pap. 
Vaiparaiso        le  p.  papier 


'A 


S 

4,86 

d 
48    » 

513/a 
15  »»/u 
9  »/ 


Parité 
à  Paris 


fr. 

518    » 

5,04 

5,  .59 
1,6« 
1,  » 


fr. 

25,18 

» 

518     » 

518,25 

S 

4,83   19/32 

513/» 
16     » 
9Vi« 


Parité 
à  Paris 


fr. 

518,54 

5,03 
5,39 
1,68 
1.  » 


PLUS  HAUT  ET  PLUS  BAS 

CODB3  DEPUIS 
LB  1*'  JANVIER  1914 

Plus  haut   Plus  bas 


fr. 

85.27 
» 
518 
518,25 

$ 

4,86  i-Vi, 

47  iVi6 
513/, 
16  » 

9Vi» 


fr. 

25,18 

» 

517,75 

518    » 

S 

4,86   '«/sa 
d. 

47  Vu 

51   8/88 

15  Vs 

9  V» 


PAIR  UONETAIRB 


àParis 


fr. 

25,22 

258 ,33 

518,25 

518,25 


5  » 
5,36 
2,8.'^ 
1,89 


à 

Londres 


$ 

4,86  »/8 

47  »/u 

50  31/j, 

26  IV16 
18      » 


Abréviations  :  fr   =  francs;  £  =  livre  sterlinj;:  ;  sh.  =  shelling  (20  à  la  livre);  d.  =  penny  (240  pence 
à  la  livre)  ;  $  —  dollar;  cents  =  centièmes  de  dollars;  milr.  =  milreis;  p.  =  peso.        


FRET 


PRIX  DU  FRET 


PORTS     D'EMBARQUEMENT 
ET  DE  DÉBARQUEMENT 


Aux  ports  anglais  (coton 
par  tonne  anglaise)  (1). 

Aux  ports  anglais  ou  du 

Continent  (céréales  par 

\      quarter)  (2) 

Rio  de   la   Plata,  aux  ports  anglais  ou  du 
Continent  (par  tonne  anglaise)  (1) 


États-Unis 

(Ports  de 
rÀtlaa  tique). 


15  MARS  1914 


Prix 
en  monnaie 

anglaise 
de  l'unité 
anglaise 


sh.  23,0 

sh.  1,9 
sh.  10,6 


Prix 

en  francs 

d'une  tonne 

métrique 


31,03 

10,22 
13,03 


15   FÉVRIER   1914 


Prix 
en  monnaie 

anglaise 
de  l'unité 
anglaise 


sh.  25,0 

sh.     1,9 
sh.   10,6 


Prix 

en  francs 

d'une  tonne 

métrique 


fr.     31,03 

fr.     10,22 
fr.     13,03 


(1)  Une  lonne  anglaise  =  1.016  kilogramme 

(2)  Un  quarter  =  8  bushels.  Un  bushel  de 


blé  pèse  environ  27  kilogrammes. 
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passé  de  21  francs  à  11  francs  ;  la  cote  de  février  dernier  était  encore  en  recul  à 
10  fr.  20.  Enfin,  le  transport  de  la  tonne  du  Rio  de  la  Plata  aux  ports  anglais  et  du 
continent  est  tombé  des  environs  de  28  fr.  50,  en  janvier  1912,  à  13  francs  en  février 
i913.  La  chute  est  régulière,  sauf  une  pointe  que  marquent  simultanément  les  trois 
courbes  en  août  et  septembre  derniers.  Les  chiffres  que  nous  venons  de  citer  ne  sont 
que  des  moyennes  indicatives  d'une  tendance.  En  réalité,  il  n'existe  pas  à  un  moment 
déterminé,  un  taux  des  frets  maritimes  ;  il  y  a  autant  de  taux  que  de  contrats  et  l'on 
pourrait  citer  des  expéditions  de  froment  transportées  des  Etats  Unis  à  Londres, 
libres  ou  presque  de  toute  charge,  à  titre  de  lest.  Une  statistique  des  frets  est  donc 
presque  impossible  à  établir. 

On  trouve  l'explication  de  cette  baisse  dans  l'absence  des  causes  de  hausse  qui 
s'étaient  manifestées  en  1912.  En  1912,  on  s'en  souvient,  la  courbe  des  frets  améri- 
cains avait  été  influencée  d'une  manière  générale  par  une  intensité  tr«  s  grande  du 
trafic,  consécutive  pour  partie  au  déficit  agricole  de  l'Europe,  et  d'une  manière  occa- 
sionnelle, par  une  succession  d'événements  anormaux.  Ce  fut  d'abord  la  guerre  italo- 
turque,  su.  vie  presque  aussitôt  de  la  guerre  balkanique.  La  première  provoqua  une 
demandf  inopinée  et  urgente  des  gouvernements  en  conflit,  laquelle  pesa  sur  le 
marchf  ;  la  seconde  bouleversa  les  frt-ts  par  les  alternatives  de  fermeture  et  d'ouver- 
ture des  Dardanelles.  Ce  fut  aussi  la  grève  des  docks  de  Londres,  celle  des  ports  de 
l'Argentine,  tous  événements  qui  accrurent  les  risques  des  armateurs,  et  qui,  d'autre 
part,  entraînèrent  une  accumulation  de  marchandises  dans  les  ports,  préparant 
ainsi  un  afflux  de  demandes.  A  plusieurs  reprises,  dans  Tannée,  les  consommateurs 
de  transports  se  sont  trouvés  à  la  merci  de  l'offre  et  c'est  ce  qui  explique  à  la  fois  et 
les  allures  tourmentées  de  la  courbe  des  frets  et  l'exagération  de  certains  niveaux. 
Pour  ne  prendre  que  des  cours  extrêmes,  il  en  coûtait  75  francs  en  septembre  1912 
pour  transporter  une  tonne  de  coton  des  Etats-Unis  aux  ports  de  l'Atlantique  plus 
de  23  francs,  en  novembre,  pour  le  transport  d'une  tonne  de  blé.  Les  frets  du  Rio 
s'élevaient  à  41  francs  eu  mai  et  à  38  fr.  50  en  septembre,  pour  le  transport  d  une 
tonne  de  céréales  aux  ports  d'Angleterre  ou  du  continent.  Encore  une  fois,  ces  cours 
n'indiquent  que  des  moyennes. 

En  1913,  la  navigation  et  les  affaires  ont  retrouvé  des  conditions  normales  ;  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande  a  repris  son  jeu  naturel  et  le  prix  des  frets  s'est  trouvé 
ramené  progressivement  à  des  niveaux  plus  raisonnables.  Dans  le  premier  trimestre 
de  1914,  la  dépression  s'est  accentué*^,  laissant  entrevoir  aux  consommateurs  de 
transports  maritimes  des  perspectives  encore  plus  favorables. 

Il  est  bien  difficile  de  prévoir  si  ces  espérances  se  réaliseront  ou  si.  au  contraire, 
un  relèvement  ne  se  produira  pas  dans  le  taux  du  fret  au  cours  des  prochains  mois. 
Les  opinions,  à  cet  égard,  sont  parlag«^es  D'aucuns  prétendent  que  le  nombre  des 
navires  actuellement  à  flot  ou  sur  le  point  d'être  livrés  par  les  constructeurs  tend  à 
se  disproportionner  avec  les  besoins  commerciaux  que  réduit  le  ralentissement  de 
l'activité  économique  mondiale.  Par  contre,  à  la  faible  récolte  de  mHïs  argentin  de 
l'an  de/rnier,  semble  devoir  se  substituer,  cette  année  une  récolte  plus  abondante  qui 
accroîtra  la  demande  de  transports  ;  et  déjà  les  frets  du  Rio  de  la  Plata  sur  avril,  mai 
et  juin  ont  sensiblement  remonté.  D'autre  part,  si  les  affaires  de  transport  sur  le 
Mexique  et  le  Brésil  sont  momentanément  entravées  pur  la  crise  que  traversent  ces 
deux  pays,  on  espère  que  la  demande  de  tonnage  pour  les  ports  de  la  mer  Noire  sera 
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prochainement  accrue  par  la  reprise  de  la  navigation  sur  le  Danube  et  la  mer 
d'Azow. 

11  serait  malaisé  et  imprudent  de  prendre  position  entre  ces  prévisions  contradic- 
toires. Il  est  cependant  un  fait  que  nous  pouvons  souligner  :  c'est  que  le  marché  des 
frets  a  conservé  son  orientation  à  la  baisse  depuis  le  début  de  l'année  et  que  rien, 
pour  le  moment,  ne  semble  militer  en  faveur  d'un  brusque  relèvement. 

J.    DÉCAMPS. 

Colonies  françaises. 

Le  Canal  de  Panama  et  les  ports  des  Antilles.  —  Au  mois  d'août  1913,  p.  89-97, 
France  Amérique  a  donné  un  résumé  des  rapports  des  membres  de  la  mission  qui, 
en  19li,  a  élé  chargée  par  le  Gouvernement  d'étudier  les  conséquences,  pour 
l'avenir  de  nos  colonies  des  Antilles  et  de  TOcéanie,  de  l'ouverture  prochaine  du  canal 
de  Panama  Depuis  la  publication  de  ces  rapports  au  Journal  officiel,  de  nombreuses 
discussions  se  sont  élevées  soit  dans  la  presse,  soit  au  Parlement  même  sur  ce  sujet 
toujours  d'actualité  et  qui  le  restera  aussi  longtemps  que  le  canal  n'aura  pas 
ouvert  définitivement  ses  écluses  au  commerce  maritime  des  nations. 

En  ce  qui  concerne  les  Antilles,  la  mission  Jullidière  avait  conclu,  on  le  sait,  que 
ni  la  Martinique,  ni  la  Guadeloupe  n'étaient  susceptibles  de  devenir  des  ports 
d'escale  pour  les  navires  qui  pourraient  passer  par  le  canal  de  Panama,  mais  qu'il 
était  nécessaire  d'aménager  les  ports  de  ces  deux  colonies.  On  se  rappelle  que  par 
contre,  le  port  dePapeete  était  regardé  comme  devant  inévitablement  bénéficier  du 
passage  des  navires  allant  en  Australie  ou  en  venant. 

Où  en  sont  aujourd'hui  ces  questions?  C'est  ce  que  nous  allons  montrer. 

Port  de  la  Pointe- a-Pitre.  —  Dans  son  rapport,  M.  Jullidière  avait  présenté  un 
avant-projet  sommaire  des  travaux  de  première  et  de  deuxième  urgence  à  exécuter 
dans  ce  port  et  qui  comprenaient  : 

1"  Urgence.  —  1°  Achat  de  matériel  et  dragages  à  8  mètres  de 
profondeur  dans  la  rade  et  7  mètres  dans  la  partie  réservée 

uux  paquebots  de  la  Compagnie  Transatlantique 269.000 

2°  Sondages 150.900 

3»  Appontement  sur  pieux  de  185  mètres  sur  25  mètres,  cet 
appontement  devant  permettre  l'accostage  sur  chaque  face 

d'un  navire  de  165  mètres  de  longueur 786.000 

40 Un  magasin  sur  l'appontement  de  120  mètres  sur  17  mètres,  82.000 

5"  Adduction  d'eau,  réfection  du  barrage  de  prise  d'eau 600 .  00^ 

1.887.000 

Soit 2.000.00Ô~ 

2*  Urgence.  —  !<>  Dragages  à  9  mètres  dans  la  rade 481 .000 

t°  Un  second  appontement  avec  magasin, 863.000 

Total 1.349.000 

Soit 1 .500.000 


Ce  programme  fut  approuvé  parle  Comité  technique  du  ministère  des  Colonies  Iç 
10  mars  1913. 

i6 
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Sur  ces  données  générales,  la  colonie  de  la  Guadeloupe  a  présenté  un  projet 
d'emprunt  d'une  somme  de  4.109.000  francs  pour  l'exécution  des  travaux  ci-après  : 
l'Conduite  d'eaude  la  Pointe-à-Pitre;  2"  Adduction  d'eau  de  Basse-Terre;  3°  Construc- 
tion d'un  wharf  ;  4°  Réparation  des  quais;  b^^Approfondissement  de  la  rade;  6°  Etablis- 
sement d'un  dépôt  de  charbon. 

Donnons  quelques  indications  sur  ce  programme. 

a)  Conduite  d'eau  de  la  Pointe-à- Pitre.  —  La  mission  officielle  avait  constaté  de 
nombreuses  dégradations  dans  le  barrage  de  prise  d'eau  et  dans  d'autres  ouvrages 
ainsi  que  linsuffisance  des  installations  actuelles.  Le  projet  a  pour  but  de  fournir 
200  litres  d'eau  par  seconde  au  lieu  de  90  litres  que  la  conduite  distribue;  le  rempla- 
cement sur  900  mètres  de  cette  même  conduite  et  l'établissement  d'un  bassin  de 
décantation. 

b)  Adduction  d'eau  de  Basse-Terre.  —  Ce  travail  a  été  jugé  utile  pour  le  ravitaille- 
ment en  eau  des  navires  qui  touchent  à  Basse-Terre  sans  s'arrêter  à  la  Pointe-à- 
Pitre. 

c)  Construction  d'un  wharf.  —  La  colonie  avait  tout  d'abord  prévu  pour  cet  ouvrage 
unelongueur  de  200  mètres  sur  40  mètres  pouvant  recevoir  2  navires  de  100  mètres 
de  long  sur  chaque  face  et  surmonté  de  4  magasins  de  35  mètres  de  long  sur  20  mètres 
de  large.  Sur  les  observations  du  Comité  technique  le  service  local  a  proposé  de 
donner  à  l'ouvrage  en  question  une  longueur  de  185  mètres  seulement,  mais  en 
maintenant  la  largeur  de  40  mètres  et  de  réduire  de  4  à  2  les  magasins. 

d)  Réparation  des  quais.  —  Ce  travail  comprend  la  réfection  complète  de  380  mètres 
de  quais,  la  réparation  de  ces  quais  sur  350  mètres  et  des  pavages  aux  abords. 

Approfondissement  de  la  rade.  —  Une  somme  de  880.000  francs  est  prévue  pour  ce 
travail  de  première  nécessité  qui  doit  comprendre:  l'achat  de  2  remorqueurs  et  de 
10  chalands,  l'exécution  de  dragages  qui  porteront  à  8  et  7  mètres  la  profondeur  de 
la  rade  intéressant  la  Compagnie  Générale  Transatlantique  et  à  9  mètres  celle  du  chenal 
principal  d'entrée  de  façon  à  permettre  à  tous  les  navires  d'aller  accoster  au  wharf 
ou  d'aller  s'approvisionner  en  combustible  au  dépôt  de  charbon. 

e)  Dépôt  de  charbon.  —  La  colonie  envisage  deux  solutions  différentes  :  A.  Dépôt 
fixe  sur  terre-plein;  B.  Dépôt  flottant  sur  chalands. 

En  ce  qui  concerne  la  première  de  cps  solutions,  on  estime  dans  la  colonie  que  le 
dépôt  devrait  être  installé  entre  la  pointe  de  Fouillole  et  le  banc  situé  au  S.-S.-O.,  ce 
qui  permettrait  aux  vapeurs  de  se  dérouter  très  peu  du  chenal  principal  et  de 
manœuvrer  avec  sécurité  tant  à  l'arrivée  qu'au  départ,  ce  terre-plein,  qui  aurait  à 
l'origine  190  mètres  de  longueur  sur  60  mètres  de  largeur  pourrait  s'étendre  facile- 
ment dans  sa  partie  est. 

Plus  économique  est  la  solution  du  dépôt  flottant  sur  chalands,  car  elle  n'entraîne- 
rait qu'une  dépense  de  180.000  francs  au  lieu  des  300.000  francs  qu'exigerait  l'établis- 
'  sèment  du  dépôt  fixe.  Les  avantages  de  cette  solution  sont  appréciables.  Les  chalands 
amèneraient  le  charbon  le  long  du  bord  du  navire,  à  portée  de  ses  soutes.  Ce  dernier 
ne  perdrait  pas  de  temps  pour  la  manœuvre,  puisque,  au  lieu  de  se  déplacer  pour  aller 
chercher  le  combustible,  il  recevrait  celui-ci  à  son  mouillage  et  cela  sans  interrompre 
ses  autres  opérations.  De  même  le  ravitaillement  en  eau  s'effectuerait  au  moyen 
d'un  chaland-citerne.  L'absence  de  houle  en  rade  de  Pointe-à-Pitre  permettrait 
l'emploi  de  chalands  à  faible  tirant  d'eau. 
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La  colonie  ne  s'est  pas  prononcée  encore  sur  le  mode  d'exploitation  du  dépôt  de 
charbon. 

Ce  programme  vient  d'être  soumis  à  l'examen  du  Conseil  d'Etat  qui  a  son  avis  à 
donner  sur  la  question  de  l'emprunt. 

Fort-de-Frange.  —  Dans  l'état  actuel  des  choses,  Fort-de-France  est  dépourvu  de 
quais  accostables  aux  navires  autres  que  ceux  de  la  Compagnie  Transatlantique.  Pour 
améliorer  cette  situation,  M.  Jullidière  a  proposé  d'aménager  la  baie  du  Carénage  qui 
peut  être  assez  facilement  défendue  contre  la  houle  du  Sud  et  du  Sud-Ouest,  alors  que 
dans  la  baie  des  Flamands  des  navires  accostés  à  un  appontement  ne  seraient  pas  en 
sûreté,  notamment  en  cas  de  cyclone.  Cet  aménagement  comprendrait  :  l°La  construc- 
tion, sous  le  prolongement  de  la  presqu'île  du  Fort-Saint-Louis,  d'une  jetée  de 
550  mètres  de  longueur  totale  abritant  de  la  houle  le  rivage  ouest  de  la  baie  du  Caré- 
nage ;  2°  la  construction  de  400  mètres  de  mur  de  quai  en  maçonnerie  le  long  du 
rivage  ;  3"  un  appontement  dans  la  baie  des  Flamands  pour  faciliter  l'accostage  des 
bateaux  côtiers  ;  4*  la  construction  de  deux  phares,  l'un  remplacerait  celui  de  la  pointe 
des  Nègres  et  l'autre  serait  installé  à  l'îlot  des  Cabris.  Des  dragages,  des  voiesferrées, 
des  magasins  et  l'installation  de  balises  compléteraient  cet  outillage. 

La  dépense  que  devaient  entraîner  ces  travaux  était  estimée  à  5  millions. 

Un  projet  de  travaux  établi  sur  ces  bases  a  été  approuvé  par  le  Comité  technique 
des  colonies. 

Ce  projet  comporte  une  dépense  de  4.900.000  francs  environ.  Il  a  été  soumis  au 
Conseil  général  de  la  Martinique,  qui  aura  aussi  à  se  prononcer  sur  les  moda- 
lités de  l'emprunt  que  la  colonie  doit  contracter  pour  la  réalisation  du  programme 

ci-dessus  défini. 

Honoré  Paulin, 
Ingénieur  au  ministère  des  Colonies. 

République  Argentine. 

La  viti-viniculture  argentine  et  ses  problêmes. —  La  vigne  représente  plus  de  la  moitié 
de  l'ensemble  de  cultures  industrielles  argentines.  Après  le  blé,  le  maïs  et  le  lin,  elle 
atteint  les  plus  hautes  valeurs  de  production  ;  elle  excède  à  ce  point  de  vue  la  culture 
de  la  luzerne  et  dépasse  de  plus  de  trois  fois  celle  de  la  canne  à  sucre. 

Le  vignoble  argentin  occupe  environ  104.900  hectares,  réparties  dans  les  diverses 
provinces  ou  territoires  dans  la  proportion  suivante  : 

Province  de  Mendoza 49.000  hectares 

—  San  Juan 30.000  — 

—  Entre  Rios 5.000  — 

—  Catamarca 7.450  — 

—  LaRioja 3.300  — 

—  Buenos-Aires 3,400  — 

—  Cordoba 4-605  — 

—  Salta 1.120  — 

—  Corrientes 1.120  — 

—  San  Luis l.HO  — 

—-  Santiago  del  Estero *00  — 

—  Santa  Fé 350  — 
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Province  de  Tucuman 300  hectares 

—  Jujuy 60  — 

Territoire  de  MLsiones 100  — 

—  Formosa 5  — 

—  Chaco 30  — 

—  Pampa 300  — 

—  Neuquen 25  — 

—  Rio  Negro 380  — 

—  Chubut b  — 

L'ensemble  du  territoire  se  prête  plus  ou  moins  à  cette  culture;  cependant  la  région 
andine  lui  est  le  plus  propice;  là  elle  s'est  en  quelque  sorte  localisée. 

La  production  totale  du  pays  est  d'environ  cinq  millions  d'hectolitres;  elle  peut 
être  évaluée  à  quatre-vingts  raillions  de  piastres. 

Quel  est  l'avenir  de  cette  industrie? 

Le  problème,  latent  depuis  longtemps,  n'avait  pas  encore  été  posé  catégoriquement; 
mais  ces  mois  derniers  le  mot  surproduction  a  été  prononcé  et  la  presse  argentine 
s'est  livrée  à  ce  sujet  à  de  nombreux  commentaires. 

L'ensemble  de  ces  opinions  paraît  optimiste.  Certains  organes  affirment  que  la 
République  Argentine,  aujourd'hui  le  plus  grand  fournisseur  de  blé  et  de  viande, 
sera  à  son  tour  le  véritable  pays  de  vignobles  des  deux  Amériques  ;  grâce  à  labon- 
dance,  à  la  qualité  et  à  la  variété  de  ses  vins,  elle  sera  pour  l'Amérique  ce  qu'au- 
jourd'hui la  France  est  pour  le  monde  entier.  Pour  eux,  l'Argentine  en  constant  déve- 
loppement sera  d'abord  un  grand  centre  de  consommation;  ensuite  elle  exportera 
sur  les  marchés  du  continent  américain  les  diverses  qualités  de  sa  production  ; 
enfin  elle  enverra  à  l'Europe,  grâce  à  l'interversion  des  saisons,  d  importantes  quan- 
tités de  raisins  de  table. 

Ces  divers  éléments  peuvent  se  réaliser,  mais  leur  ensemble  se  développera-t-il  de 
pair  avec  une  production  qui  marche  à  pas  de  géants? 

Il  est  permis  de  se  montrer  plus  sceptique  à  cet  égard.  Pour  émettre  une  opinion 
aussi  précise  que  possible,  il  faut  se  i^arder  à  la  fois  de  l'optimisme  exagéré  qui  peut 
provoquer  des  désillusions  en  incitantcertaines  personnes  à  se  lancer  dans  une  indus- 
trie d'avenir  encore  indécis,  et  du  pessimisme  injustifié  encore  surtout  si  les  mesures 
préconisées  dans  les  milieux  compétents  entrent  en  voie  de  rapide  exécution. 

C'est  donc  sur  le  terrain  purement  objectif  qu'il  faut  se  placer  pour  déterminer  la 
situation  présente  de  la  viti-viniculture  en  Argentine  et  en  prévoir  l'avenir. 

D'un  rapport  récemment  adressé  par  M.  Emile  Lahitte,  directeur  de  l'économie 
rurale  et  statistique  agricole  au  ministère  argentin  de  l'Agriculture,  il  ressort  qu'en 
1893  la  production  vinicole  de  l'Argentine  était  de  574.000  hectolitres,  l'importation 
des  vins  atteignanl  535.000  hectolitres,  soit  en  tout  1.109.698  hectolitres  équivalante 
une  consommaition  per  capita  de  28  litres.  La  pop  ilation  de  l'Argentine  était  alors  de 
4.000.000  d'habitants. 

En  1913,  la  production  indigène  s'est  élevée  à  5.000.000  d'hectolitres  et  l'impor- 
tation n'a  été  que  de  362.022  hectolitres;  soit  un  total  de  5.352.022  hecto- 
litres. 

11  est  intéressant  à  cet  effet  de  comparer  la  marche  parallèle  de  l'importation 
et  de  la  production  indigène  du  vin  au  cours  de  la  dernière  période  décen- 
nale. 
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.       ,  Production  nationale.      Importation.  Total. 

^""_^s-  Hectolitres.  Hectolitres.  Hectolitres. 

;904 1 .741 .000  371^71  2.H2~471 

IJO^ 1.818.000  435  622  2.273  622 

1906 2.426.000  535  309  2.9^1.309 

;907 2.621.000  575.240  3.196.240 

1908 3.171.000  508.350  3.679.350 

1909 3.350.000  489.866  2.839.860 

1910 3.901.000  474.310  4.375.310 

1911 3.818.000  408.710  4  226  710 

1912 4.200.000  403.917  4'605'917 

1913 5.000.000  352.022  5.352!o22 

On  voit  que,  dans  ces  dix  années  seulement,  la  production  nationale  a  augmenté 
de  3.260.000  hectolitres,  soit  188  %  . 

D'autre  part,  l'importation  des  vins  étrangers,  qui  n'avait  cessé  de  progresser 
jusqu'en  1908,  s'arrête  brusquement  à  cette  date  et  décline  d'une  façon  continue  au 
point  d'accuser,  pour  les  cinq  dernières  années  seulement  un  déficit  de  156.328  hecto- 
litres. 

Cette  diminution,  d'après  M.  Emilio  Lahitte,  serait  due  à  une  hausse  accentuée 
depuis  plusieurs  années  des  vins  étrangers,  hausse  d'environ  30  %  corrélative  aune 
baisse  progressive  des  vins  indigènes. 

La  moyenne  des  prix  au  litre  des  vins  étrangers  de  qualité  ordinaire,  et  vendus 
en  fût,  est  la  suivante  : 

Vins  français 8«"/«(l)  0,260 

Droits  d'entrée  et  divers 0 ,186 

0,446 

Vins  espagnols S  m/m        0,200 

Droits  d'entrée  et  diver.s 0,186 

0,386 

Vins  italiens S'"/'^  0,330 

Droits  d'entrée  et  diver.s 0 ,186 

0,516 

r  '  IL 

Que  cet  état  de  choses  se  maintienne,  et  que  la  vinification  argentine  continue 
à  faire  les  progrès  très  actifs  réalisés  depuis  plusieurs  années,  grâce  aux  ingénieurs 
agronomes  français  qui  dirigent  la  plupart  des  grandes  exploitations,  et  la  con- 
sommation des  vins  de  qualité  ordinaire  pourra  devenir  strictement  nationale. 

Le  vignoble  actuel  en  pleine  période  de  production  et  maître  du  marché  de  la 
consommation  nationale,  pouvant  ainsi  maintenir  des  prix  réduits  mais  rémuné- 
rateurs toutefois,  fera  fléchir  plus  encore  et  réduira  à  sa  plus  infime  expression 
l'importation  des  vins  ordinaires.  Mais  à  ce  moment  là  entreront  en  période  de  pro- 
duction les  nouvelles  et  immenses  superficies  récemment  plantée  en  vignes.  Elles 
devront  écouler  aussi  leurs  produits.  Une  concurrence  de  prix  s'engagera  sans  doute, 
mais  ne  provoquera-t-elle  pas  les  graves  conflits  dont  les  nations  les  plus  anciennes 
et  notamment  la  France  ont  fait  la  triste  expérience? 

Le  protectionnisme  ne  modifiera  guère  la  situation,  puisque  les  352.060  hecto- 
litres de  vins  ordinaires  importés  seront  alors  sansdoutetrèsréduits  etqu'uneéléva- 

(1)  Nous  donnons  les  prix  en  peso,  monnaie-papier  (2  fr.  20). 
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tiou  des  droits  ne  saurait  influer  beaucoup  sur  leur  faible  contingent.  Là  ne  nous 
semble  donc  pas  être  le  remède  ou  le  palliatif.  En  effet,  la  République  Argentine  est 
parmi  les  nations  dont  les  tarifs  grevant  l'importation  des  vins  sont  les  plus  bas.  (1) 
La  Russie  les  taxe  à  $o/s.  0,35  ;  l'Autriche  à  0.1510;  la  France  à  0,0849;  l'Allemagne, 
0,0711;  le  Portugal,  0,040;  le  Mexique,  0,040;  la  Colombie  et  le  Venezuela,  0,025; 
le  Chili,  0,020;  le  Pérou,  0,017;  les  Etats-Unis  et  le  Brésil,  0,013;  la  République 
Argentine^  0,008. 

Le  Chili,  qui  est  en  Amérique  du  Sud  le  principal  pays  de  vignoble  avec  l'Argentine, 
a  un  tarif  beaucoup  plus  élevé,  ce  qui,  sans  nuire  à  l'importation  des  vins  de  crû, 
lui  a  permis  d'améliorer  le  type  de  ses  vins  ordinaires  au  lieu  de  faire  de  la  quantité 
pour  vendre  à  bas  prix  au  détriment  obligatoire  de  la  qualité. 

Il  n'existe  donc  aucune  barrière  douanière  réelle  limitant  la  concurrence  des  vins 
ordinaires  étrangers  avec  les  vins  nationaux.  C'est  seulement  sur  le  terrain  du  meil- 
leur marché  que  la  lutte  entre  les  deux  industries  est  engagée. 

En  1890,  la  viti-viniculture  étant  à  ses  débuts  dans  les  provinces  de  San- Juan  et  de 
Mendoza,  le  prix  moyen  des  vins  à  la  consommation  était  $  0,60  le  litre  :  aujourd  hui 
ce  prix  est  descendu  au-dessus  de  $  0,30.  De  plus,  et  à  mesure  que  la  consommation 
augmente,  les  moyens  de  transport  d'Europe  à  l'Argentine  deviennent  plus  rapides 
et  meilleur  marché;  en  Europe,  sur  les  centres  de  production,  des  lois  et  règle- 
ments propices  permettent  d'améliorer  la  quantité  et  de  réduire  les  prix  de  revient. 

En  Argentine,  la  situation  est  tout  autre  :  l'industrie  viti-vinicole  est  écrasée  sous 
des  charges  multiples,  fiscales  et  autres,  et  paralysée  par  des  multiples  défauts 
d'organisation  commerciale.  Obligé  de  réduire  déplus  en  plusses  prix  pour  soutenir 
la  lutte,  elle  doit,  pour  rémunérer  ses  efforts,  produire  des  quantités  plus  grandes. 

Le  problème  de  la  surproduction  est  donc  un  dérivatif  pur  et  simple  des  défauts 
du  système  d'exploitation  et  des  inconvénients  qui  en  découlent. 

Les  défauts  du  système  sont  multiples,  mais  peu  complexes;  on  peut  les  résumer 
comme  suit  : 

D'abord  la  réglementation  stricte  et  absolue  de  l'industrie  vinieole,  interdiction  de 
fabrication  de  vins  artificiels  et  répression  de  la  fraude.  Il  ne  faut  pas  en  effet  perdre 
de  vue  qu'il  existe  une  dififérence  sensible  entre  l'industrie  viti-vinicole  nationale  et 
l'industrie  mntco/e  exercée  sur  une  très  grande  échelle  à  Buenos-Aires. 

Pour  calculer  quelle  est  la  consommation  moyenne  du  pays,  on  peut  tabler  sur 
l'évaluation  percapifa  européenne,  l'élément  argentin  étant  composé  pour  sa  majeure 
partie  d'immigration  latine  consommatrice  de  vin.  En  Europe,  la  consommation  par 
tête  est  de  80  à  100  litres.  Si  l'on  prend  pour  base  l'évaluation  rainima  de  80  litres  et 
qu'on  la  multiplie  par  les  chiffres  que  le  gouvernement  de  la  province  de  San  Juan 
vient  de  publier  à  ce  sujet,  chiffres  que  l'on  peut  considérer  comme  se  rapprochant 
de  très  près  de  la  réalité,  en  l'absence  de  tout  recensement  récent,  on  obtient 
80 X  8.000.000,  =  640.000.000  de  litres. 

Or  en  1913  la  production  nationale  a  été  de 500.000  000  litres 

l'importation  de 35.000.000 

Soit 535.000.000  litres 

(1)  Pour  faciliter  la  comparaison,  nous  avons  ramené  au  type  du  pe«o  monnaie  or  (=  5  fr.),  les  droits 
perçus  sur  les  vins  dans  les  divers  pays. 
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Le  déficit  serait  donc  de  105.000.000  de  litres. 

En  réduisant  cette  différence  à  100.000  hectolitres,  on  voit  l'énorme  marge  comblée 
parles  vins  artificiels  ou  fraudés,  et  le  bénéfice  qui  échappe  à  l'industrie  nationale. 

Un  autre  inconvénient,  indépendant  de  la  production,  est  cependant  une  entrave 
à  l'expansion  de  l'industrie  nationale  :  le  prix  exagérément  élevé  des  transports. 

La  plus  grande  quantité  de  vins  est  originaire  des  provinces  andines,  elle  est  en 
majeure  partie  consommée  dans  les  centres  du  littoral  :  Buenos-Aires,  Rosario,  etc.. 
Or  le  transport  de  la  région  andine  au  littoral  constitue  un  véritable  monopole  exercé 
par  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Buenos-Aires  au  Pacifique,  monopole  contre 
lequel  l'Etat  est  impuissant,  lié  par  les  termes  mêmes  de  la  loi  Mitre.  Maîtresse  sans 
contrôle  de  se»  tarifs,  cette  Compagnie  les  exagère  dans  des  proportions  abusives, 
comme  le  montre  une  simple  comparaison  avec  le  fret  maritime.  Un  fût  de  vin  paie  : 

de  Bordeaux  à  Buenos-Aires $  4.80  à  5.00 

de  Marseille  à  —  4.50  à  4.70 

de  Gênes  à  —  4.95  à  5.20 

de  Mendoza  à  —  9.00 

de  San  Juan  à  —  8.50 

De  plus,  en  raison  même  de  ce  monopole,  ce  transport  est  non  seulement  très  cher, 
mais  encore  est  il  effectué  dans  des  conditions  déplorables.  Chargés  sur  des  wagons 
découverts,  ou  enfermés  dans  des  fourgons  hermétiquement  clos  et  recouverts  en  zinc, 
les  vins  sont  soumis  à  des  températures  anormales  qui  ne  peuvent  que  leur  nuire. 

Le  système  de  livraison  en  tonneaux  d'importation  étrangère  vient  s'ajouter 
aussi  aux  inconvénients  que  rencontre  le  développement  de  cette  industrie.  Dans 
ce  dernier  ordre  d'idée,  une  réaction  se  fait  sentir  depuis  plusieurs  années;  des 
essais  de  tonnellerie  en  bois  du  pays  et,  notamment  en  châtaigniers  ont  donné  des 
résultats  intéressants. 

A  dessein,  nous  nous  sommes  abstenus  de  parler  du  recrutement  des  capitauxnéces- 
saires  à  1  exploitation  dans  des  conditions  quelquefois  onéreuses,  des  opérations  très 
lourdes  sur  les  achats  de  terrain  qui,  en  raison  des  premiers  succès  de  cette  industrie 
ont  atteint  des  prix  souvent  exagérés,  de  la  main-d'œuvre  spécialisée,  rare  et  chère, 
d'une  machinerie  coûteuse,  etc. 

En  résumé,  la  menace  de  la  «  Surproduction  »,  tout  en  étant  réelle,  n'est  cependant 
i«nmanente  et  dangereuse  que  si  l'on  ne  prend  pas  les  mesures  urgentes  d'organi- 
sation dont  fait  défaut  tout  le  système  de  l'industrie  viti-vinicole  argentine. 

Mieux  protégée  par  l'Etat,  qui  néglige  un  peu  cette  richesse  nationale  et  continue  à 
la  considérer  comme  embryonnaire  alors  qu'elle  nous  paraît  avoir  atteint  son  apogée; 
moins  grevée  par  les  provinces  vinicoles  qui,  voyant  en  elle  le  plus  clair  de  leurs 
revenus,  n'hésitent  pas  à  la  grever  d'impôts  pour  assurer  l'équilibre  de  leurs  budgets; 
moins  spoliée  par  un  monopole  dont  la  fin  prochaine  s'impose,  mieux  comprise  enfin 
par  les  intéressés  eux-mêmes,  qui  doivent  veiller  plutôt  à  la  qualité  qu'à  la  quantité; 
l'industrie  viti-vinicole  argentine  peut  envisager  sereinement  l'avenir. 

Georges  Lafond, 

Chargé  de  mission. 
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La  vie  politique  et  internationale. 


Mexique. 

La  levée  de  l'embargo  et  V opinion  européenne.  —  En  levant  l'embargo  mis  naguère 
par  le  président  Taft  sur  les  armes  destinées  aux  rebelles  du  Mexique,  le  gouverne- 
ment de  la  Maison-Blanche  a  provoqué  en  Europe  les  protestations  des  défenseurs  du 
gouvernement  du  général  Huerta.  Si  la  presse  britannique  s'est  montrée,  suivant  son 
habitude,  très  sobre  de  commentaires  sur  la  proclamation  du  président  Wilson,  on 
ne  s'est  pas  privé  ailleurs  de  l'apprécier  sans  indulgence  ;  en  Espagne,  on  a  été  jus- 
qu'à accuser  le  cabinet  de  Washington  de  fomenter  l'anarchie  au  Mexique.  Le  Diario 
universal,  le  Libéral  ont  déclaré  qu'aux  Etats-Unis  incombait,  après  avoir  fourni  des 
armes  aux  révolutionnaires,  le  devoir  d'imposer  à  ces  mêmes  révolutionnaires  le 
respect  de  la  vie  et  des  biens  des  étrangers.  En  donnant  une  telle  importance  à  la 
proclamation  récente  du  président  Wilson,  on  n'oubliait  qu'une  chose  :  en  réa- 
lité, la  levée  de  l'embargo  n'a  fait  qu'autoriser  et  développer,  elle  n'a  nullement 
créé  un  trafic  qui  existait  déjà  auparavant.  Jamais,  en  effet,  la  prohibition  n'a 
pu  être  etfective  sur  une  frontière  de  4.200  kilomètres,  dont  un  des  côtés  est 
couvert  de  broussailles  ;  ceux  qui,  aux  Etats-Unis,  avaient  un  intérêt  à  fomenter  la 
révolution  au  Mexique  ne  se  sont  naturellement  pas  fait  faute,  avant  même  la  levée 
de  l'embargo,  de  profiter  des  facilités  que  l'état  de  la  frontière  leur  offrait,  pour 
soutenir  ensuite,  au  moyen  de  la  contrebande  de  guerre,  cette  même  révolution. 

Les  origines  de  la]  révolution  et  les  Etats-  Uni<i.  —  Que  des  citoyens  des  Etats-Unis 
aient  en  effet  contribué  à  l'éclosion  de  la  réA'olution  qui  a  naguère  renversé  du  pou- 
voir le  président  Porfirio  Diaz,  voilà  qui  ne  fait  plus  de  doute  pour  personne.  On  sait 
ce  que  l'ancien  ambassadeur  des  Etats-Unis  à  Mexico,  M.  Lane  Wilson,  n'a  pas  hésité 
à  déclarer  à  ce  propos  (France- Am^nyMe,  n*  de  mars  1914,  p.  176);  à  son  tour,  un 
ancien  associé  de  Gustave  Madero  a  tenu  le  même  langage  à  un  rédacteur  du  Temps. 
A  cette  question  :  «  Les  Américains  ont-ils  appuyé  la  révolution  de  Madero?  »  voici 
sa  réponse  :  a  Cela  ne  fait  aucun  doute.  J'étais  à  New- York  avant  la  révolution  avec 
Gustave  Madero,  mon  associé,  lorsqu'un  connaissement  d'envoi  d'armes  d'Anvers 
m'est  tombé  par  erreur  entre  les  mains.  C'est  ce  qui  nous  a  brouillés  ».  Et  il  a 
ajouté  :  a  Lorsque  Madero  arriva  au  pouvoir,  les  Américains  envahirent  toutes  les 
places.  Toutefois  l'arrivée  aux  affaires  du  président  Wilson  a  diminué  l'action  de  la 
Standard  Oil  ».  Ces  indications  méritent  d'être  retenues  et  d'être  rapprochées  de 
cette  phrase  de  l'envoyé  spécial  du  général  Garranza  en  Europe  que,  actuellement» 
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a  c'est  l'attitude  même  de  l'Europe  qui  jette  les  constitutionnalistes  mexicains  dans 
les  bras  des  Etats-Unis  »  (1). 

La  guerre  civile  dans  les  provinces  septenirionaUs.  —  Cette  attitude  de  réserve  que 
constate  avec  regret  l'envoyé  du  général  Garranza,  comment  l'Europe  ne  l'observe- 
rait-elle  pas?  Que  se  passe-t-il,  en  effet,  dans  les  Etats  du  Nord  du  Mexique  1  Dans 
ces  pays  où  l'on  a  prétendu  qu'allait  se  constituer  une  république  indépendante 
composée  des  Etats  de  Sonora,  Chihuahua,  Coahuila,  Nuevo  Léon,  Tamaulipas,  et 
peut-être  aussi  du  Sinaloa,  la  guerre  civile  affecte  un  caractère  plus  violent  que 
jamais  ;  ce  ne  sont  guère  qu'arrestations,  confiscations,  et  même  exécutions.  Sur 
une  zone  frontière  large  de  400  kilomètres,  tout  est  désorganisé.  «  Les  révolu- 
tionnaires ont  pillé  tout  ce  qu'ils  ont  pu,  dit  l'ancien  ami  de  Gustave  Madero, 
adversaire  aujourd'hui  du  général  Garranza;  actuellement  Garranza  vit  de  la  pitance 
que  lui  passent  les  Américains  à  travers  la  frontière  »  ;  de  son  côté,  M.  Juan  San- 
chez  Azcona,  l'envoyé  spécial  du  chef  des  constitutionnalistes,  reconnaît  que  I  abo- 
lition de  la  grande  propriété  constitue  un  des  articles  du  programme  du  igénéral. 
Si  la  famille  Madero  a  pu  céder  à  un  milliardaire  américain  ses  domaines  considé- 
rables de  Guayule,  dans  le  Nord  du  Mexique,  d'autres  propriétaires  terriens  n'ont 
pas  été  aussi  heureux  ;  «  nous  avons  déjà  confisqué  lés  propriétés  de  Félix  Diaz,  a 
déclaré  l'envoyé  spécial  de  Garranza;  nous  confisquerons  aussi  celles  des  partisans 
de  Huerta  qui  l'ont  aidé  activement  ».  G'est  pour  ce  motif  qu'ont  été  confisqués  tous 
les  biens  d'un  ancien  gouverneur  de  l'Etat  de  Ghihuahua,  détenteur  de  grandes  pro- 
priétés dans  cet  Etat,  et  dont  la  fortune  était  évaluée  à  quelque  40  millions  de  dol- 
lars ;  M.  Terrazas  (tel  est  son  nom)  serait  actuellement  réduit,  pour  vivre,  à  l'ex- 
ploitation d'une  petite  ferme  achetée  par  lui  en  Galifornie,  à  Posadena.  Mais  les 
constitutionnalistes  ne  s'en  sont  pas  tenus  là  :  ils  ont  arrêté  le  fils  du  vieux  général 
Terrazas  et  ont  menacé  de  le  mettre  à  mort  si  une  très  forte  rançon  (500.000  dollars) 
ne  leur  était  pas  payée,  et  il  a  fallu,  a-t-on  assuré,  l'intervention  de  M.  Bryan,  secré- 
taire du  département  d'Etat,  pour  que  le  général  Garranza  se  décidât  à  donner 
l'ordre  de  remettre  M.  Luis  Terrazas  en  liberté. 

Nombreux  sont  les  faits  de  même  nature  qui  ne  se  sont  pas  dénoués  d'une  manière 
aussi  satisfaisante  et  dont  l'issue  aurait  été  tragique.  M.  Azcona  les  a  expliqués 
quand  il  a  parié  de  la  nécessité  où  l'on  était,  pour  réaliser  un  des  articles  du 
programme  de  son  parti,  —  l'abolition  de  la  grande  propriété,  —  de  «  ne  pas  s'ar- 
rêter aux  criailleries  des  grands  propriétaires  cléricaux  et  espagnols...  Il  faut  (a-t-il 
dit)  avoir  le  courage  de  rompre  avec  le  passé...  C'est  pourquoi  nous  sommes  obligés 
d'être  cruels.  » 

Les  vexations  à  l'égard  des  étrangers.  —  Mais  ce  n'est  pas  seulement  contre  les 
Mexicains  coupables  d'être  partisans  du  général  Huerta  qu'ont  sévi  les  révolution- 
naires du  Nord  du  Mexique.  Non  contents  de  les  dépouiller  de  leurs  terres,  afin  de 
les  distribuer  ensuite,  au  moins  dans  le  Ghihuahua,  ainsi  que  les  terres  domaniales, 
aux  soldats  révolutionnaires  actuels,  aux  invalides  de  la  révolution  de  Madero  et  aux 
orphelins  de  ces  soldats,  les  adversaires  du  gouvernement  de  Mexico  se  sont  attaqués 

(1)  On  trouvera  dans  le  Temps  du  6  mars  1914  les  deux  conversations  de  M.  Paul  Rcynaud  avec 
l'envoyé  spécial  du  général  Garranza,  M.  Juan  Sanchez  Azcona,  et  avec  un  ancien  associé  de  Gustave 
Madero  auxquelles  nous  faisons  quelques  emprunts  au  cours  de  cet  article. 
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aux  étrangers,  aux  gringos,  comme  ils  les  appellent  avec  mépris.  Ils  s'en  sont  défen- 
dus, et  ont  dit  ne  devoir  spolier  aucun  d'eux,  les  traiter  «comme  des  dames»; 
cependant  les  faits  sont  là,  qui  prolestent  contre  de  telles  assertions.  Dans  le 
Chihuahua,  la  confiscation  des  biens  appartenant  aux  Espagnols  aurait  donné  lieu  à 
une  véritable  mise  à  sac,  et  les  spoliations  représenteraient  une  valeur  de32  millions 
de  pesetas  ;  on  a  parlé,  plus  ou  moins  exactement,  du  meurtre  d'un  Français,  et  tous 
les  récits  se  sont  accordésà  représenter  la  terreur  comme  régnant  à  Ciudad  Juarez, 
où  nombre  d'Américains  auraient  disparu  dans  le  courant  des  dernières  semaines. 
Enfin  l'assassinat  du  fermier  américain  Clémente  Vergara,  —  un  fermier  établi  dans 
un  rancho  des  environs  d'Hidalgo,  près  de  la  frontière  du  Texas,  et  traîtreusement 
fusillé  après  avoir  été  attiré  par  les  révolutionnaires  qui  prétextaient  vouloir  lui 
acheter  des  chevaux,  —  a  vivement  ému  le  peuple  des  Etats-Unis.  Il  a  amené  M.  Fall, 
sénateur  républicain  du  Nouveau-Mexique^  à  donner  au  Sénat  communication  d  une 
liste  de  63  attentats  :  assassinats,  viols,  etc.,  perpétrés  contre  des  Américains  et  des 
Américaines  de  l'autre  côté  de  la  frontière,  et  à  demander  au  gouvernement  d'agir, 
a  en  faisant  bien  entendre  qu'il  ne  déclare  pas  la  guerre  au  peuple  mexicain  et  qu'il 
ne  veut  pas  conquérir  un  seul  pouce  du  territoire  mexicain  ». 

Le  meurtre  de  l'Anglais  Benton.  —  Rien  toutefois  n'a  produit  autant  d'émotion  que 
la  nouvelle  de  l'arrestation  et  de  l'exécution  de  l'Anglais  Benton,  un  riche  fermier 
écossais  établi  depuis  vingt-cinq  ans  au  Chihuahua.  Cet  ami  du  général  Terrazas,  un 
des  chefs  du  parti  «  scientifique  »,  ayant  eu  son  bétail  confisqué,  partit  en  déclarant 
qu'il  allait  faire  connaître  au  général  Pancho  Villa  sa  façon  de  penser  sur  la  manière 
dont  ses  soldats  avaient  pillé  ses  propriétés  et  l'avaient  dépouillé  de  ses  biens.  Arrêté 
et  traduit  devant  le  conseil  de  guerre  de  Juarez  pour  conspiration,  insulte  et  provo- 
cation à  rencontre  du  général  Villa^  il  avait  été,  disait-on,  fusillé,  sans  même  avoir 
eu  un  avocat  pour  le  défendre.  Une  enquête  instituée  par  le  général  Carranza  a  révélé 
que  Benton  n'était  pas  mort  ainsi  ;  il  a  été  tué,  «  tué  comme  un  chien  »,  par  le  major 
Rodolfo  Fierro,  aide  de  camp  et  parent  éloigné  du  général  Villa,  qui  a  en  outre, 
de  sa  propre  main  tué  30  prisonniers  capturés  à  Juarez,  puis,  à  Chihuahua,  deux 
employés  de  chemins  de  fer.  Il  a  dû  être  procédé  par  la  commission  d'enquête,  avec 
la  dernière  rigueur,  contre  cet  officier  que  le  général  Villa  avait  voulu  sauver  en 
organisant  ensuite  un  simulacre  de  conseil  de  guerre. 

Avant  l'institution  de  la  commission  d'enquête  qui  a  fait  la  lumière  sur  cette 
lamentable  histoire,  et  sur  d'autres  encore,  l'opinion  publique  anglaise  s'était  pro- 
fondément émue.  De  bonne  heure,  elle  avait  estimé  que  la  ligne  de  conduite  adoptée 
par  les  directeurs  de  la  politique  américaine  à  l'égard  des  révolutionnaires  ne  devait 
nullement  aboutir  à  la  pacification  du  Mexique  ;  mais  elle  n'était  pas  sortie  de  sa  dis- 
crétion habituelle;  après  l'assassinat  de  M.  Benton,  elle  a  parlé  plus  nettement.  Pour 
elle,  le  gouvernement  américain,  en  permettant  l'introduction  des  armes  et  des 
munitions  de  guerre  dans  les  camps  des  adversaires  du  président  Buerta,  a  pris  dans 
une  certaine  mesure  parti  pour  eux  et  leur  a  quelque  peu  reconnu  la  qualité  de 
belligérants  ;  d'autre  part,  en  conservant  toujours  son  attitude  d'expectative  vigi- 
lante, elle  a  encouru  une  certaine  responsabilité.  «  Se  contenter  de  soutenir  une 
faction  contre  une  autre  faction  est  un  expédient  détestable  »,  a  écrit  le  Morning 
Post,  et  le  Daily  Mail  d'imprimer  :  a  II  y  a  une  limite  à  tout,  et  cette  limite  est  bien 
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près  d'être  atteinte  lorsque  des  sujets  sont  mis  à  mort  dans  un  pays  où  les  Etats-Unis 
ont  refusé  jusqu'ici  de  rétablir  l'ordre  ou  de  permettre  à  qui  que  ce  soitde  le  rétablir.  » 
Non  moins  nettement,  après  les  déclarations  faites  à  la  Chambre  des  Communes  par 
Sir  Edward  Grey,  en  réponse  à  une  question  de  M.  BonarLaw,  le  Daily  Chronicle 
a  déclaré  :  «  En  un  certain  sens,  les  Etats-Unis  ont  plus  de  responsabilités  que  ne 
l'a  indiqué  Sir  Edward  Grey  dans  le  meurtre  de  M.  Benton...  En  réalité  les  Etats- 
Unis  se  dressent  entre  nous  et  le  châtiment,  et  bien  que  nous  puissions  être  assez 
amis  des  Américains  pour  ne  pas  le  dire  officiellement,  d'autres  puissances  agiraient 
peut-être  différemment  dans  un  cas  analogue...  Nous  ne  croyons  pas  que  les  Etats-Unis 
puissent  considérer  comme  définitive  la  politique  actuelle  du  président  Wilson.  S'ils 
ne  veulent  pas  prendre  de  nouvelles  responsabilités,  ils  doivent  renoncer  à  une 
partie  de  celles  qu'ils  avaient  jusqu'ici  assumées.  » 

Des  journaux  américains  soutiennent  en  partie  cette  manière  de  voir  quand  ils 
reconnaissent,  comme  le  New-York  World,  qu'en  vertu  de  leur  politique  au  Sud  du 
Rio  Grande,  ils  ont  interdit  toute  action  coercitive  à  la  Grande-Bretagne  comme  à 
toute  autre  puissance.  «  Nous  avons  même,  déclare  ce  journal,  assumé  une  sorte  de 
tutelle  sur  Villa  et  les  autres  adversaires  de  Huerta  en  refusant  d'agir,  excepté  par 
persuasion  morale,  contre  le  dictateur  lui-même  »  (1). 

C'est  à  la  suite  de  ces  articles  que  M.  Bryan  a  envoyé  au  général  Garranza  une  note 
insistant  sur  le  droit  qu'ont  les  Etats-Unis  de  traiter  avec  les  révolutionnaires  au  nom 
des  étrangers  ne  possédant  point  de  représentants  dans  le  Nord  du  Mexique. 

L'attitude  du  président  Huerta.  —  Au  miiieu  de  tant  de  conjonctures  diverses' 
le  général  Huerta  n'a  pas  dévié  de  sa  ligne  de  conduite.  Si  certains  journaux  qui 
soutiennent  sa  politique  se  sont  laissés  aller  à  de  fâcheux  écarts  de  langage  à 
l'égard  du  président  Wilson,  lui-même  s'est  efforcé  de  toujours  conserver  une  attitude 
correcte.  Il  s'est  contenté  (ce  qui  était  son  droit)  de  se  défendre  de  toute  responsabilité 
dans  l'affaire  Benton  et  de  profiter  de  la  circonstance  pour  plaider  sa  cause  auprès 
de  l'opinion  universelle.  Il  a  montré  d'abord  que  la  civilisation  exigeait  l'inter- 
diction de  l'envoi  d'armes  des  Etats-Unis  aux  révolutionnaires  mexicains,  lesquels, 
sous  des  prétextes  politiques,  commettent  des  délits,  pendant  que  le  gouverne- 
ment constitué  fait  d'énormes  sacrifices  pour  protéger  les  propriétés  et  les  intérêts 
des  nationaux  et  des  étrangers.  «  Cette  affaire,  a-t-il  dit  ensuite,  prouve  au  monde 
entier  que  Villa  et  ses  hommes  ne  sont  que  de  barbares  assassins  et  montre  que  le 
gouvernement  du  président  Huerta  est  le  seul  qui  soit  digne  d'être  reconnu  par  les 
puissances.  Le  gouvernement  mexicain  regrette  de  ne  pouvoir  accepter  de  respon- 
sabilité à  l'égard  de  ce  meurtre  commis  en  effet  dans  une  région  située  en  dehors  du 
contrôle  du  président  Huerta  ».  Si  son  journal  officieux,  El  Diario,  a  écrit  à  ce  sujet 
que,  même  aux  Etats-Unis,  «  l'opinion  honnête  et  saine  tournait  un  regard  accusateur 
vers  la  Maison  Blanche,  parce  que  là  réside  le  complice  de  l'horrible  crima,  résultat 
de  la  politique  wilsonnienne,  »  il  n'a  pas  insisté. 

A  l'Union  ibéro-américaine  de  Madrid,  qui  avait  fait  auprès  de  lui  une  démarche 

(i)  Le  représentant  Ainey  a  énoncé  la  même  opinion  au  sein  du  Congrès  à  Washington.  «  La  politique 
du  présiient  Wilson,  que  résume  la  devise  veiller  et  attendre,  devient  (a-t-il  déclaré  aux  représestante) 
une  politique  fatale  de  laisser  faire.  Cette  politique  du  gouvernement  a  eu  pour  résultat  les  crimes  de 
toutes  sortes  commis  parles  ï'édéraux  comme  parles  Constitutionnalistes  ». 
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en  faveur  de  la  paix,  le  président  Huerta  a  d'autre  part  télégraphié  qu'il  allait  entre- 
prendre une  campagne  en  vue  de  pacifier  le  Mexique  septentrional.  Il  a  en  même 
temps  donné  l'assurance  que  tous  les  étrangers  seraient  protégés.  Et  en  effet,  en 
intimant  à  tous  les  commandants  fédéraux  l'ordre  de  commencer  cette  campagne,  il 
leur  a  enjoint  de  veiller  attentivement  sur  le  salut  des  étrangers  et  les  a  prévenus 
que  lui-même  les  tiendrait  personnellement  pour  responsables  de  toute  négligence 
dans  l'accomplissement  de  ses  instructions. 

Enfin  le  général  Huerta,  après  avoir  soigneusement  préparé  la  campagne,  a  pris  le 
commandement  des  opérations  militaires  et  a  été  se  poster  à  Torreon,  dans  une 
position  stratégique  qui  ferme  le  chemin  de  Mexico,  pour  y  arrêter  les  révolution- 
naires. 

«  Il  fait  (a  récemment  dit  Sir  Lionel  Carden,  ministre  d'Anglelcrreà  Mexico)  réelle- 
ment tout  ce  (ju'il  peut  pour  rétablir  la  paix  au  Mexique,  pour  protéger  les  étrangers 
et  pour  réprimer  le  brigandage.  »  Pour  amener  les  directeurs  dr  la  politique  exté- 
rieure des  Etats-Unis  aune  transaction,  le  président  Huerta  parait,  dit-on,  disposé  à 
certains  sacrifices,  d'autant  qu'il  sent  la  misère  grandir  à  Mexico,  et  la  situation  de 
ses  finances  devenir  désespérée.  Ceux  qui  sont  ses  amis  lui  conseillent  d'entrer  dans 
cette  voie.  Par  ailleurs,  certains  gouvernements  étrangers  voient  en  lui  1  homme 
nécessaire.  N'a-t-on  pas  entendu  aux  Communes  britanniques,  M.  Newmany  demander 
au  secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Etrangères  s'il  avait  l'intention  d'intervenir  auprès 
du  département  d'Etat  des  Etats-Unis,  afin  d'assurer  la  reconnaissance  du  gouver- 
nement fédéral  à  Mexico  et  de  faire  donner  au  général  Huerta  des  garanties  suffi- 
santes pour  qu'il  ait  toute  sa  liberté  d'action  afin  de  rétablir  l'ordre  ?  Le  gouverne- 
ment allemand  n'a-t-il  pas  fait  savoir  au  président  Wilson  qu'il  commettait  une 
faute  en  ne  reconnaissant  pas  le  président  Huerta,  ce  qui  entretenait  au  Mexique 
un  état  de  confusion  désastreux  et  sans  issue  ?  Souvenons-nous  enfin  que,  comme 
M.  Lane  Wilson,  Sir  Lionel  Carden,  qui  connaît  bien  les  personnages  en  vue  du 
Mexique,  déclarait  il  y  a  peu  de  temps  :  «  La  situation  est  terrible,  et  une  forte  poigne 
est  nécessaire  pour  la  dominer.  Huerta  semble  à  présent  le  seul  homme  assez  fort 
pour  cette  tâche,  et  c'est  grand  dommage  qu'il  n'ait  pas  été  reconnu,  w  Devant  tant 
d'éléments  contradictoires,  la  situation  mexicaine  reste  très  trouble;  elle  le  demeu- 
rera aussi  longtemps  qu'une  transaction  n'aura  pas  pu  intervenir  entre  Mexico  et 
Washington. 

Henri  Froidevaux. 


République  Argentine. 


Les  faits  du  mois.  —  A  Février.  —  Le  président  Saenz  Peùa  demande  au  Parlement  un  congé 
illimité  pour  raison  de  santé. 

5  Février.  —  Dans  la  province  de  Juguy,  un  pont  sur  le  rio  de  Las  Piedras  s'écroule  au 
dassage  d'un  train  de  marchandises.  Le  personnel  du  train  à  l'exception  d'un  seul  employé 
a  péri. 

6  Février.  —  Au  cours  de  fouilles  effectuées  dans  la  province  de  Cordoba,  on  découvre  le 
squelette  d'un  mastodonte. 

7  Février.  —  A  la  suite  d'un  important  débat  au  Sénat  au  sujet  de  la  demande  de  congé  du 
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président,  une  crise  partielle  de  cabinet  a  lieupar  la  démission  des  ministres  de  la  Justice  et  de 
l'Instruction  publique. 

9  Février  —  Le  cabinet  constitué  par  le  président  Saenz  Pena  donne  sa  démission. 

10  Février.  —  L'ingénieur  Jorge  Newbery  bat  avec  son  monoplan  Morane-Saulnier  80  chevaux 
le  record  du  monde  de  la  hauteur  en  s'élevant  à  6.225  mètres. 

12  Février  —  L'intendant  municipal  de  Buenos-Aires,  don  Joaquin  de  Anchorena,  donne  sa 
démission  à  la  suite  de  celle  du  Cabinet.  Le  vice-président  de  la  Plaza  la  refuse. 

16  Février  —  Le  nouveau  cabinet  est  constitué  par  le  vice-président  de  la  Plaza.  Il  est 
formé  de  MM.  Miguel  Ortiz,  Intérieur;  Enriquo  Carbo,  Finances;  A.  L.  Murature,  Relations 
extérieures;  Horacio  Calderon,  Aginculture;  M.  Moyano,  Travaux  publics;  D""  Cullien,  Jus- 
tice et  Instruction  publique;  Général  Vêlez,  Guerre  ;  Saez  Valiente,  Marine. 

La  Frégate  école  Sarmiento  est  partie  pour  son  voyage  autour  du  monde. 

18  Féviier.  —  Un  important  meeting  commercial  pour  protester  contre  la  loi  des  patentes 
et  contre  certaines  formalités  fiscales  a  lieu  au  Teatro  San  Martin. 

24  Février.  —  Les  journaux  sont  unanimes  à  applaudir  l'élévation  au  rang  d'Ambassade 
de  la  Légation  des  Etats-Unis  à  Buenos-Aires. 

25  Février.  —  Le  vice-président  de  la  Plaza  rend  visite  au  D'  Saez  Pena  et  décide  avec  lui 
la  clôture  de  la  session  parlementaire.  ' 

26  Février.  —  Le  ministre  d'Allemagne  fait  part  au  ministre  des  Affaires  étrangères  de  la 
visite  de  l'escadre  allemande  qui  arrivera  le  12  mars  à  Mar  del  Plata. 

G.  L. 
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La  vie  intellectuelle^ 

sociale  et  artistique 

Amérique  Centrale. 

Le  canal  de  Panama  et  la  fièvre  jaune.  —  L'ouverture  du  Canal  de  Panama  au  début 
de  1915  soulève  unequestion  qui  préoccupe  déjà  les  gouvernements  européens  et  amé- 
ricains. C'est  la  propagation,  par  la  voie  du  canal,  de  la  fièvre  jaune  que  les  navires 
peuvent  transporter  vers  le  Pacifique  et  les  îles  de  la  mer  du  Sud  ainsi  que  vers  les 
continents  adjacents  où  cette  maladie  est  encore  inconnue.  Cette  préoccupation  s'est 
traduite  récemment  par  une  proposition,  émanant  du  gouvernement  des  Pays-Bas, 
de  la  réunion  d'une  commission  internationale  qui  serait  chargée  d'étudier  la  ques- 
tion et  d'élaborer  un  système  de  mesures  protectrices. 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis,  tout  en  constatant  que  les  mesures  qu'il  a  prises 
danslisthme  pendant  la  périodede  huit  années  qui  vient  des'écouler  et  qui  continueront 
d'être  appliquées  après  l'achèvement  des  travaux,  sont  de  nature  à  éloigner  toute 
crainte  d'infection,  n'en  a  pas  moins  donné  son  adhésion  à  la  proposition  du  gouver- 
nement des  Pays-Bas.  Le  gouvernement  français  a  également  donné  son  assentiment. 

Cette  question  ne  pourra  cependant  être  traitée  avec  efficacité  que  lorsque  seront 
achevées  les  études  que  poursuit  le  Bureau  impérial  britannique  d'Entomologie 
en  vue  de  recueillir  des  données  précises  sur  la  nature  de  la  «  Stegomya.  » 

H.  P. 

République  Argentine. 

La  traversée  des  Andes  en  aéroplane.  —  L'ingénieur  Jorge  Newbery,  président 
de  l'Aéro-Club  argentin,  qui  venait  de  rentrer  en  Argentine  après  un  long  séjour 
en  Europe  et  de  battre  le  record  de  la  hauteur,  s'est  tué  en  essayant  de  traverser 
la  Cordillère  des  Andes.  Il  laisse  d'unanimes  regrets  et  ses  funérailles  ont  pris  l'aspect 
d'un  deuil  national. 

L'aviateur  Macias,  pour  rendre  hommage  à  la  mémoire  de  Jorge  Newbery,  a  décidé 
de  reprendre  à  son  compte  cette  tentative. 

Ct.  L. 
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Documents. 


Nous  avons  signalé,  à  plusieurs  reprises,  les  efforts  de  la  diplomatie  française  pour  liquider 
Vensemblc  de  nos  différends  arriérés  avec  les  pays  de  V Amérique  latine.  Ce  point  de  vue  a  été  à 
nouveau  développé  dans  l'étude  que  nous  avons  publiée  en  janvier  1914^  de  M.  Abel  Chevalley, 
sous-directeur  d'Amérique  au  ministère  des  Affaires  étrangères.  Les  différends  entre  la  France  et 
le  Pérou  viennent  de  faire  Vobjet  d'une  entente  amiable  entre  les  deux  pays,  qui  permettra  la 
liquidation  des  difficultés  passées  par  le  moyen  commode  de  l'arbitrage.  Le  protocole  d'arbitrage  a 
été  signé  à  Lima  le  2  février  1914.  Il  a  été  approuvé  par  le  gouvernement  français  le  12  février 
et  inséré  au  Journal  officiel  le  13.  Nous  publions  in  extenso  le  texte  de  ce  protocole  qui  est 
devenu  définitif.  Lors  du  récent  changement  de  gouvernement  au  Pérou,  il  avait  été  dit  que  le 
nouveau  gouvernement  n'avait  pas  l'intention  de  reconnaître  cet  accord,  signé  par  le  président 
Billinghurst  quelques  heures  avant  sa  déposition.  Nous  sommes  en  mesure  de  faire  connaître  que  le 
nouveau  gouvernement  péruvien  a  au  contraire  officiellement  déclaré  qu'il  reconnaissait  le  carac- 
tère définitif  du  traité  que  nous  publions. 


Protocole. 


Réunis  au  ministère  des  Relations  exté- 
rieures, les  soussignés,  M.  Emilie  Althaus, 
ministre  du  département,  et  M.  Henri  Des 
Portes  de  la  Fosse,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  la  République 
française,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont 
exposé  ce  qui  suit  : 

A  la  date  du  7  mai  1910,  M.  Meliton  F. 
Porras,  ministre  des  Relations  extérieures  du 
Pérou,  et  M.  Jean  Guillemin,  ministre  pléni- 
potentiaire de  France,  signèrent  un  proto- 
cole par  lequel  il  fut  établi  que  :  le  gouver- 
nement du  Pérou,  dans  le  but  d'obtenir  la 
cote  de  la  bourse  officielle  de  Paris  pour  les 
bons  de  l'emprunt  qu'il  se  proposait  de  négo- 
cier, à  cette  époque,  avec  des  établissements 
français,  consentait  à  déduire  du  produit  de 
cet  emprunt  la  somme  de  23  millions  de 
francs  pour  payer  les  créanciers  français 
représentés  par  la  banque  de  Paris  et  des 
Pays-Bas,  restant  bien  entendu  que  l'exécu- 
tion du  susdit  arrangement  était  subordonnée 
à  la  réalisation  de  l'emprunt  et  que,  tant  les 
stipulations  du  protocole  susmentionné  que 
les  conditions  de  l'emprunt  qu'il  s'agissait 
d'effectuer,  seraient  conjointement  soumises 
à  l'approbation  du  congrès  péruvien. 

Le  8  octobre  1912,  le  ministre  de  France, 


M.  Des  Portes  de  la  Fosse,  fit  remarquer  à 
M.  le  ministre  des  Relations  extérieures  que 
sur  la  liste  des  créanciers  de  l'Etat  péruvien, 
que  le  président  avait  envoyée  au  Congrès, 
ne  figuraient  pas  les  créanciers  français  qui 
ont  fait  l'objet  du  protocole  du  7  mai  1910. 
A  ce  propos,  M.  le  ministre  des  Relations 
extérieures  répondit  à  M.  le  ministre  de 
France  que  ledit  protocole  ne  contenait 
qu'une  reconnaissance  conditionnelle  et  que 
les  conditions  prévues  dans  ce  pacte 
n'ayant  pas  été  réalisées,  les  25  millions 
de  francs  n'étaient  pas  exigibles  du  gou- 
vernement du  Pérou.  Le  ministre  de  France 
ayant  répliqué  que,  quant  à  lui,  il  consi- 
dérait le  protocole  du  7  mai  1910  comme 
une  reconnaissance  formelle  des  créances 
françaises  représentées  à  cette  date  par  la 
banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  en  présence 
de  ce  désaccord,  il  a  été  convenu  ce  qui 
suit  : 

l"  Les  gouvernements  français  et  péruvien 
ont  résolu  de  soumettre  à  un  tribunal  arbitral, 
siégeant  à  la  Raye,  les  réclamations  des 
créanciers  français,  qui  étaient  représentés 
en  1910  par  la  banque  de  Paris  et  des  Pays- 
Bas,  afin  que  ce  tribunal  décide  si  lesdites 
créances  sont  fondées  et,  dans  l'affirmative, 
quel  en  est  le  montant  ; 

2"  Il  est  convenu  que  les  deux  gouverne- 
ments se  conformeront  à  la  sentence  arbi- 
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traie,  quelle  qu'elle  puisse  être,  et  que,  si 
cette  sentence  est  favorable  auxdits  créan- 
ciers français,  le  gouvernement  du  Pérou 
effectuera,  dans  le  délai  que  fixera  ladite 
sentence,  le  payement  de  la  condamnation 
par  l'entremise  de  la  légation  de  France, 
sans  que,  dans  aucun  cas,  le  gouvernement 
français  puisse  exiger  pour  eux,  du  Pérou, 
une  somme  supérieure  aux  25  millions  de 
francs  stipulés  dans  le  protocole  Guillemin- 
P orras  ; 

3»  Dans  les  six  mois  de  la  signature  du 
présent  protocole,  le  gouvernement  français 
et  le  gouvernement  péruvien  désigneront 
chacun  un  arbitre  et  dans  les  trois  mois  de 
cette  désignation,  il  sera  procédé  à  la  dési- 
gnation du  sur-arbitre  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'article  87  de  la  convention  de  la 
Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement 
pacifique  des  conflits  internationaux. 

Dix  mois  après  la  signature  du  présent  pro- 
tocole, les  créanciers  devront,  par  l'entremise 
du  gouvernement  français,  déposer  à  la  Haye, 
au  bureau  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage, 
douze  exemplaires  de  leur  mémoire,  avec 
les  copies  certifiées  conformes  de  tous  les 
documents  et  pièces  qu'ils  comptent  invoquer 
dans  leur  cause.  Le  bureau  en  assurera  sans 
délai  la  transmission  aux  arbitres  et  aux 
parties,  savoir  deux  exemplaires  pour  chaque 
arbitre,    trois    exemplaires   pour    la  partie 


adverse  ;  trois  exemplaires  resteront  dans  les 
archives  du  bureau. 

Six  mois  après  le  dépôt  prévu  à  l'alinéa 
précédent,  le  gouvernement  péruvien  fera 
déposer  à  la  Haye  son  mémoire  en  réponse 
dans  les  conditions  établies  au  même  alinéa. 

Le  tribunal  se  réunira  à  la  Haye,  sur  la 
convocation  de  son  président,  dans  les  six 
semaines  qui  suivront  le  dépôt  du  second 
mémoire.  Des  conclusions  motivées  lui  seront 
soumises  par  les  parties. 

Pour  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  le 
présent  compromis,  il  y  aura  lieu  de  se  réfé- 
rer au  chapitie  4  de  la  convention  de  la  Haye 
du  18  octobre  1907  pour  le  règlement  paci- 
fique des  conflits  internationaux  ; 

4°  Les  gouvernements  péruvien  et  français 
décident  également  de  soumettre  au  même 
tribunal  arbitral  les  autres  réclamations 
françaises  visées  par  la  loi  péruvienne  d'au- 
torisation du  31  décembre  1912  qui  seront 
portées  à  la  connaissance  du  gouvernement 
péruvien  par  le  gouvernement  français  dans 
un  délai  de  quatre  mois  à  partir  de  la  signa- 
ture du  présent  acte. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  rédigé  et 
signé  le  présent  protocole,  en  double  exem- 
plaire, et  l'ont  revêtu  de  leur  sceau  respectif. 

A  Lima,  le  2  février  1914. 

(L.  S.)  signé  :  des  Portes. 
(I.  S.)  signé  :  Emilio  Althaus. 
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BANQUE  DE  L'UNION  PARISIENNE 

Société  anonyme,  capital  :  80  millions. 

8-7,  Rue  Chanchat,  et  14,  Rue  Le  Peletier,  Paris 

Dépôt  d'argent  à  vue.  —  Prêts  sur  titres. 

Ordres  de  Bourse.  -  Souscriptions.  -  Paiement  de  coupons. 

Garde  de  titres.  -  Garantie  contre  les  risques  du 

remboursement   des  titres  cotés  au-dessus  du  pair. 

{Demander  la  notice  explicative.) 

LOCATION  DE  COFFRE-FORTS 


TAILLES 

DIMENSIONS 

pour 
1  Moi'- 

pour 
6    Mois 

pour 
1  An 

Hant. 

Z.HTg. 

Frofd 

1" 

•  20 

»  25 

»  43 

n 

9 

20  .) 

S*  haut 

>  25 

»  i5 

»  32 

n 

9 

25  » 

S*  bas 

•  25 

»  2S 

»  a2 

» 

15    9 

30  9 

3* 

B  26 

»  40 

»  50 

» 

15  g 

30  9 

4* 

>  38 

»   iO 

»  50 

4    9 

20  9 

40  > 

»• 

»  U 

»  40 

»  50 

5    9 

25  9 

50  9 

e» 

9  60 

»  40 

»  50 

6  » 

30  » 

60  9 

v 

9  80 

»  55 

»  50 

10   » 

50  9 

100   9 

•• 

t      B 

»  60 

D  55 

20   » 

100  » 

ÎOO  9 

«• 

2     » 

1  20 

»  55 

40  » 

200  » 

400  » 

L  DESMARQUOY 

COMMISSIONNAIRE 
137,  boulevard  Magenta,  PARIS 


FOURNITURES   DE   TOUTES    MARCHANDISES 
DE  FABRIQUE    -    PRIX  DE  GROS 


MEUBLES  -  -  BIJOUX 
FOURRURES  -  -  AUTOMOBILES 


INSTALLATIONS  COMPLÈTES 


G"  de  Navigation  Sud-Atlantique 

Service  Maritime  Postal  Français 
Siège  social  :  2,  square  de  l'Opéra,  PARIS 
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ESPAGNE  -  PORTUGAL  -  SÉNÉGAL  -  BRÉSIL  -  LA  PLATA 

DÉPARTS  POSTAUX 
Db  Bokdkaux  et  de  Buenos- Ayres  tous  les  14  jours 

DÉPARTS  COMMERCIAUX 

(Alternant  avec  les  services  postaux)  tous  les  14  jours 

SERVICE  RAPIDE  DE  LUXE  PAR 

les  paquebots-express    OALLIA  et  LUTETIA 

17.000  tonnes    —    182  mètres    —    26.000  H.  P. 

BUREAUX  DE  PASSAGES  :  Paris,  2,  rue  Halévy,  Télép.  285-21 

Bordeaux,  6,  quai  Louis-XVIII,  Téléphone  1050. 


COMPAGNIE 

DES 

MESSAGERIES  MARITIMES 

PAQUEBOTS-POSTE  FRANÇAIS 

PARIS,  l,rue  Vignon  et  14,  B'  de  la  Madeleine. 
MARSEILLE,  3,  place  Sadi-Carnot. 
Le  HAVRE,  in,  Bd  de  Strasbourg. 
LYON,  7,  place  des  Terreaux. 

BORDEAUX,chez  MM.Wormset  C»«,7,alléo 

de  Chartres. 

Et  dans  tous  les  ports  desservis  par   les  paquebots 
de  la  Compagnie. 

DEFAUTS    DE    MARSEILLE 

Egypte  et  Syrie,  tous  les  vendredis,  à  11  h.  matin. 

Grèce,Turquie,le8  25  déc.1913,  8,22  janv.1914, 4  h. soir. 

Grèce,  Turquie,  mer  Noire,  tous  les  samedis  à  4.  soir. 

Indes,  Australie,  N"»  Calédonie,  N»"  Hébrides, 
le  7  janvier  1914  à  11  h.  matin. 

Ceylan,  Cochinchine,  Siam,  Tonkin,  Chine,  Japon, 
les  28  déCo  1913,  11  25  janv.  1914  à  H  h.  du  matin. 

—  Côte  Orientale  d'Afrique,  Madagascar,  La  Réunion, 
Maurice,  les  2o  déc.  1913,  8,22  janv.  1914  à  11  h.  du 
matin. 

—  Ligne  commerciale  d'Indochine,  départs  tous  Us 
mois  de  Dunkerque  le  13,  du  Havre  le  17,  de 
Marseille  le  30,  pour  Port-Saïd,  Suez,  Colombo, 
Saigon, Tourane  et  Haïpbong. 

—  Ligne  commerciale  d'Extrême-Orient,  départs  d'An- 
vers le  1*',  de  Marseille  le  11  pour  Port-Baïd, 
Suez,  Djibouti,  Colombo,  le  Japon  et  Shanghai, 
retour  par  Saigon, 


"UNDERWOOD" 

-  Machine  à  Ecriture  visible  - 


SOLIDE  -   RAPIDE  -  PRATIQUE 

CATALOGUE  FRANCO 

ESSAI  GRATUIT 


DIRECTION  GÉNÉRALE  : 

John  UNDERWOOD  et   C*» 

36,    boulevard   des    Italiens,    PARIS 


OliVeR 

Machine  à  écriture  visible 
et   à  clavier   français 

96  caractères 


A     A     A 


TÉLÉPH. 

Louvre  05.00 
Gut.  21.20 
Centrai  31.11 


TRAVAUX    DE    COPIE 

ÉCOLE   DE    STÉNO-DACTYLOQRAPHIE 

PARIS  -  3,  rue  de  Grammont 


COIRPTOIR  NATIONAL  D'ESCOfflPTE 

DE  PARIS 

C«pit»l  :  200  millions  de  franoa  entièremeat  Tersés 

SIËQE  SOCIAL  :  Rue  Bergère 

SirccuBSA.LK  :    2,    place    de  l'Opéra,"^  Paria 

Prittdent  du  Conteii  d'Administration  : 

"M.  Albxis  ROSTA.ND,  G.  ^ 

Vice-PréfidenJ,  Directeur  :  M.  E.  ULLMANN,  O.  iftt 

Adniniitrateur  Directeur  :  M.  P.  BOYER,  «( 

AGENCES 

41  bureaux  de  quartiers  dans  Paris,  17  bn- 
veauz  de  banlieue,  180  agences  en  province 
11  agences  dans  les  colonies  et  pays  de  pro- 
teotorat,  13  agences  &  l'étranger. 

Bureau  des  étrangers  :  2,  place  de  l'Opéra,  Paris. 

Bureau  du  représentant  à  New-  York  :  100,  Brodway. 

Bureau  du  représentant  à  Buenoi-Ayres  : 

531,  Bartbolomo  Mitre. 

SOCIÉTÉ    GËNËRALE 

poar  favoriser  le  développement  du  Commeroe 
,     .  et  derindustrio  en  France. 

SOCIÉTÉ  ANONYME  —  CAPITAL  :  500  MILLIONS. 
fliAge  social  :  .î4  et  56,  rue  de  Provence,  \ 
Saoeursale  -  Opéra  :  29,  B.  Haussmann,  f ,  p__i_ 
Succursale  :  m,  rue  Réaumur  {Place     i    *^*"® 

de  la  Bourse),  ) 

Dépôts  de  fonds  à  intérêts  en  compte  ou  à  écaéance  fixe, 
Ordres  de  bourse  (Franc )  et  Ëiranger);  —  Sonsoriptions 
•aJis  frais;  —  Vente  aux  gniohet^  Âe  Valeurs  livrées 
Imoiédlatement  (Obi.  de  Cti.de  fer,  Obi.  et  Bons  à  lots,  etcO; 
Aaoompte  et  enoai^sement  d'effAts  de  conicuerce  à.  de 
eoapons  français  et  étrangers;  —  llise  en  régies  et  garde 
de  titres  ;  —  Avancer  sar  titres  ;  —  (Garantie  contre  le 
remboursement  an  pair  et  les  risqne»  de  non-vériflea- 
tlon  des  tirages;  —  Virements  et  chèques  sur  la  France 
•irEtraao^er;  —  Lettres  «t  billets  de  crédits  circulaires; 
—  Oliange  de  monnaies  étrangères  ;  —  Assurances  (Vie, 
Ineendie,  Accidents),  etc. 

SERVICE  DE  COFFRES-FORTS 

(Compartiments  depuis  6  fr.  par  mois;  tarif  décroissant 

en  proportion  de  la  durée  et  de  la  dimension.) 


CREDIT    LYONNAIS 

19,  boulevard  des  Italiens,  19 

Dépôts  d'argent  aux  taux  d'intérêts  oi-aprés  : 

De  3  mois  à  6  mois 1  % 

De  6  mois  &  1 1  mois  inclusivement i  %% 

A  un  an  et  au  delà t  ^ 

Prêts  sur  titres.  —  Escompte  et  recouvrements.  —  DélL 
vrance  de  chèques.  —  Traites.  —  Lettres  de  crédit.  —  Oardo 
de  titres.  —Ordres de  Bourse  —  Souscriptions.  —  Vente  et 
achat  de  monnaie  étrangère.  —  Escompte  de  coupons  divers. 
—  Paiement  immédiat;  sans  frais,  des  coupons  Paris-Lvon- 
Méditerranée,  Ouest,  Orl  ans.  Est.  Midi,  Compagnie  Pari- 
sienne du  Gaz,  Suez,  Crédit  Foncier.  FondJs  égyptiens,  portu- 
guais,  rosses,  etc. 

SERVICE   SPÉCIAL  DE    LOCATION   DE   COFFRES-FORTS 

Destinés  à.  la  garde  des  valeurs,  papiers,   bijoux,  dans 
des  conditions  présentant  toute  garantie  contre  les  risques 
d'incendie  et  de  vol. 
LOCiSTION  DE  COMPARTIMENTS  à  raison  de  5  francs  par  mois. 

BANCO    ESPANOL 

DEL  RIO  DE  LA  PLATA 

PONDE  EIC  ISSe 

Siège  social  à   BUENOS-ATRES  (Républiqus  Argsntloe) 

SUCCURSALES  :  Dans  la  République  Argentine,  55  ;  en 
Uruguay,  Montevideo  ;  au  Brésil,  Rio  de  Janeiro.Sâo  Paulo, 
Santos;  et  en  Europe,  Paris,  Londres,  Hambourg,  Sénés, 
Madrid,  Barcelona,Bilbao,Corana,S.-Seba3tiBn,Valencla,Tigo. 

Succursale  de  Paris  :  33,  avenue  de  l'Opéra  Téléphone  ; 
136-47,  326-17.  Adresse  télégraphique  ;  SPAINBANK. 

Capital  souscrit  :  lO'i.OOO.OuO  pesos  =  220  000.000  tr. 

RéservesauSldéo.lOia.ft"/!  48.501.647,30=106. 703.6J4fr.08. 

OPÉRATIONS  DE  LA  BANQUE 

La  Banque  fait  poar  son  propre  compte,  eu  commission  et 
pour  compte  de  tiers,  toutes  opérations  de  banque. En  outre, 
elle  peut  accepter  des  représentations  industriellos  et  com- 
merciales, des  consignations  de  marchandises,  toutes 
sortes  d'affaires  ayant  un  caractère  commercial  et  en  géné- 
ral toutes  affaires  licites. 


Compagnie  Générale  Transatlantique 


PARIS  -  LE  HAVRE  -   NEW-YORK 


Frenolt    L..tne 


U  Paquebot  "LA  FRANCE" 


Orfèvrerie  "CHRISTOFLE  " 

XJne  Seule  et  XJzilq-iie  QvLSLlltô 

LA   MEILLEURE 


Afin  de  Tobtenir 
EXIGEZ  cette  Marque 


et  le  Nom  ^*  CHRISTOFLE" 

sur  chaque  pièce. 


L'admini»trat»ur-girant  :  A.  db  FOUCÀULD. 
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